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JSSDR4NCE MARITIME. — AVARIES. — EMPRUNT A LA GROSSE. — 

RESPONSABILITÉ DES ASSUREURS. 

Les assureurs d'un navire pour les risques d'un voyagea 

faire d'un port à un autre (de Bardeaux a .Montevideo dans 

l'espèce) sont responsables des avares survenues dans le cours 

de ce voyage (ce qui n'est pas contestable et n'était pas con-

testé dans la cause) et de rembourser (c'était ici l'objet parti-

culier du procès) au capitaine le montant de l'emprunt à la 

grosse contracté au lieu d'arrivée pour réparer les avaries. Les 

assureurs ne refusaient pas, on le répèle, de payer la dépense 

que cette réparation avait occasionnée, mais ils prétendaient 

n'en être tenus que jusqu'à concurrence de ce qui avait été 

payé aux ouvriers, laissant à la charge îles assurés la prime 

accordée aux prêteurs à la grosse. Ils se fondaient à cet égard 

sur l'article 234 du Code de commerce, d'après lequel, suivant 

eux, l'assureur n'est obligé de subir les conséquences onéreu-

ses de cette espèce d'emprunt que dans le seul cas où il a été 

contracté dans le cours du voyage, et non au lieu du reste ou 

d'arrivée. Mais cette objection a été écartée, entre autres rai-

sons, par cette considération que les assureurs sont représentés 

par le capitaine pour faire opérer la réparation des avaries dont 

ils sont responsables, et nécessairement pour aviser à tous 

moyens de paiement de ces avaries, sans en exclure l'emprunt 

à la grosse, lorsqu'ils n'ont pas eux-mêmes pourvu à ce paie-
ment d'une autre manière. 

Ainsi, jugé au rapport de M. le conseiller Hervé et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Chégaray; plai-

dant, M- Rigaud (rejet du pourvoi du sieur Dallens et autres). 

LETTRE DE CHANGE. — CAUTIONNEMENT. — AVAL. — COMPÉTENCE. 

Le cautionnement, par acte séparé, d'une lettre de change, 

nest sans doute pas par lui-même un aval; mais la question 

de savoir si cette garantie est un acte commercial rentre dans 

1 appréciation souveraine des juges du fond, et, eonséquem-

ment, le cautionnement est répoté acte de commerce lorsqu'il 

est décide en tait, d'après la correspondance, que celui qui 

a donne savait qu'il faisait un acte de cette nature en garan-

issant le paiement d'une lettre de change. Des lors, l'assigna-

tion a du être donnée devant le Tribunal de commerce. 

Kejet en ce sens du pourvoi du sieur Benazet contre un ar-

w ae la Lour royale de Pans, au rapport' de M. le conseiller 

, et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

plaidant, M' de la Chère. 

DE MARCHANDISES. — EXPÉDITION NON CONFORME A L'É-

CHANTILLON. — NULLITÉ. — FIN DE NON-RECEVOIR. 
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de proces-verbeuxde délivrance çt de défensahilité, pour éta-

blir a possession trentenaire de droits d'usage dans les forêts 

de 1 l«,tat ou des particuliers, ce n'estqu'autantqu'il s'agit d'une 

'U légale, c'est-a-dire réunissant toutes les ci conditions 
possession 

exigées par la loi pour opérer ta prescription. 

Ainsi c'est, avec raison qu'une Cour royale refuse d'admet-

tre lu preuve d'une possession alléguée, lorsqu'il résulte des 

aveux mêmes de celui qui l'allègue que cette possession aurait 

ete contraire à son titre et entachée de clandestinité, c'est-à-

dire non conforme au prescrit de l'article 2229 du Code civil. 

La distinction établie par cette décision, quant à l'admissi-

bilité de la preuve testimoniale, entre le cas où il s'agit d'une 

possession légale, et celui où la possession allég uée serait pure-

ment matérielle, résultait déjà de plusieurs arrêts de la cham-

bre civile, et notamment de deux arrêts des 16 novembre et 
22 décembre 1842. 

, Hejet, au rapport de M. le conseiller Miller, et sur les conclu-

sions conformes de M. le premier avocat- général Pascalis, du 

pourvoi dirigé contre un arrêt de la Cour royale d'Agen, du 26 

mai 1842 (commune d'Esquiale contre lemarquis de Verthamon): 

plaidans, MM" Nachet, Th. Chevalier et Marinier. 

CONSEIL- GÉNÉRAL. — ÉLECTION. — DÉSISTEMENT. 

Par arrêt du 5 août 1844 (voir Gazette des Tribunaux du 6 

août), la Cour de Cassation, chambre civile, a cassé un arrêt 

de la Cour de Nîmes, du 20 juillet 1843, qui autorisait le 

sieur André à revenir sur le désistement dè l'action par lui 

intentée en nullité de l'élection du sieur Artaud au conseil-gé-

néral du département de Vaucluse. 

Il s'agissait aujourd'hui de statuer sur le pourvoi dirigé con-

tre un arrêt de la même Cour, du 13 janvier 1844, rendu par 

suite de l'arrêt de 1843, et qui, statuant sur le fond de la con-

testation, avait annulé l'élection. 

La cassation de l'arrêt de 1843, qui avait déclaré l'action 

recevable, entraînant nécessairement, et par voie de consé-

quence, celle de la décision rendue sur le foiid, cette cassation 

a été prononcée', au rapport de M. le conseiller Thil, sur les 

conclusions de M. lé premier avocat-général Pascalis. (Plai-

dant; Mc Millet.) 

Bulletin du 5 novembre. 

SOCIÉTÉ. — PREUVE. — CRÉANCIERS. — COMMUNICATION DE 

PIÈCES. , . 

Des difficultés fort séiieuses se sont élevées entre divers 

créanciers de la société Froidel'ond Duchatenet et le sieur Fla-

geat, membre de cette société, sur le point de savoir si la so-

ciété pouvait être considérée comme débitrice, à leur égard, de 

certaines Sommes considérables versées par eux dans les mains 

de M. Duchatenet, qui en avait donné personnellement reçu, et 

par celui-ci dans la caisse de la société. M. Duchatenet en se 

reconnaissant débiteur de ces sommes avait-il agi en son nom 

personnel ou pour lecompte et comme prête-nom de la société 

dont il faisait partie, et avait-il engagé par cet emprunt la 

responsabilité de ses cosociélaires? 

La Cour royale de Bordeaux, par arrêt du 27 juin 1842, dé-

cida qu'il résultait des livres mêmes de la société que l'em-

prunt avait été fait par elle sous le nom du sieur Duchatenet, 

et qu'ainsi les prétentions. élevées par les créanciers à ren-

contre du sieur I-Tageat étaient légitimes. Cet arrêt a été at-

taqué devant la Cour dé cassation par plusieurs moyens dont 

aucun ne paraissait soulever de question grave. La décision 

qui rejette ces moyens établit : 1° qu'un tiers peut prouver, 

malgré l'absence d'acte écrit, l'existence d'une société:; 2* que 

l'arrêt qui, en présence des actes et documens de la cause, 

décide que le prêt fait à un membre d'une société Fa été pour 

le compte de la société elle-même, échappe, comme statuant en 

fait, à la censure de la Cour de cassation. Le sieur Fiageat se 

plaignait eu outre sur ce que l'arrêt avait été rendu sur des 

pièces déposées, sans qu'on lui en eût donné donné communi-

cation préalable entre les
:
 mains du ministère public, ce qui 

constituait une violation de l'article 188 du Code (le procé-

dure civile. Mais la Cour a rejeté ce moyen, par le motif qu'il 

ne résultait pas de l'arrêt attaqué, soit que la production allé-

guée eût eu lieu sans communication préalable, soit que le 

sieur Fiageat eût été mis dans l'impossibilité de répondre aux 

arguniens qu'on, prétendait tirer des pièces ainsi produites. * 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Thil, et sur les conclu-

sions conformes de M- le premier avocat-général Pascalis; plai-

dant, Mes Eugène Decamps et Paul Fahre. 
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TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. F. Gaillard. 

Audiences des 22 octobre et 5 novembre. 

LE THÉÂTRE DU VAUDEVILLE ET SES ANCIENS COMMANDITAIRES. 

— UNE LOGE DES PREMIÈRES ET SEPT STALLES CONCÉDÉES A 

TITRE DE TRANSACTION. — MM. MOR1ZK ET LAVERGNE CONTRE 

M. ANGELOT, ANCIEN DIRECTEUR, ET M. COGNIARD, DIRECTEUR 

ACTUEL DU VAUDEVILLE. 

M" Salle, avocat, prend la parole en ces termes : 

MM. Morize et Lavergne, mescliens, poursuivent devant vous 

l'exécution d'un acte signé par M. Ancelot. Ils la demaudent 

d'abord contre M. Ancelot, qui est obligé par sa signature et 

ne saurait se soustraire à son engagement, et contre M. Co-

gniard, successeur et cessionnaire de M. Ancelot dans l'exploi-

tation du privilège du Vaudeville, et qui, à ce titre, est obligé 

à l'exécution des engagemens contractés par son prédécesseur. 

Mais avant d'aborder la difficulté en elle-même, et pour que 

le Tribunal puisse juger le mérite du titre sur lequel nous fon-

dons notre prétention, il est bon qujil connaisse les circons-

tances dans lesquelles ce titre a été créé. 

MM. Morize et Lavergne ont commandité M. Ancelot pour 

une somme de 100,000 fr. Le Tribunal de commerce sait que 

M. Ancelot a été en guerre avec tout le monde : en guerre aveé 

les auteurs, avec les acteurs, avec les employés, il fallait aussi 

qu'il tut en guerre avec ses commanditaires. 

L'année dernière nous plaidions devant un Tribunal arbitral 

composé de MM. Pinard, Blot-Lequesne et Dubrut; nous de-

mandions la dissolution de la société, la restitution de notre 

commandite et des dommages-Intérêts à raison de différais ac-

tes (l'administra 1 ion que je ne veux pas qualifier, et que je ne 

vous signalerai pas tous. 
Ainsi, une représentation donnée au château d'Eu, ct qui 

avait produit 8,500 francs, ne figurait que pour 5,000 francs 

sur les livres de la société. M. Ancelot avait trouvé le moyen 

d'acquitter ses dettes personnelles, non avec l'argent de la cais-

se de la société, cela eût été trop facile à reconnaître et à cons-

tater mais avec des coupons de loges ct de stalles dont le pro-

duit ne figurait pas dans la recette, et dont néanmoins la so-

ciété faisait les frais. C'est ainsi qu'une dette de 4,000 francs 

envers M. Arnal, personnelle à M. Ancelot, a ete payoe. 

Il y u encore d'autres faits (fui ont été relevés devant les ar-

bitre'* et. dont je ne parle pas. La sentence arbitrale, eu or-

donnant la dissolution de la société, condamnait M. Ancelot, a 

litre do dominais-intérêts, à faire jouir MM. Morize et La-

vergne de la logeel des entrées dont ils jouissaient antérieu-

rement ruminr commanditaires, Î 

Les eboses arrives ace point, les arbitres ont exprime le 

désir de ne pas déposer leur sentence ; leur intention était d e-

Vitér ii M. Ancelot les dé>sagré„,eiis de la publicité dans une al-

fa iro où il était si gravement compromis. Us ont engage les 

parties à se rapprocher, et. par une transaction signée le 24 

août 1844 entre MM. Morize et Lavergne d'une part,, et M. 

Ancelot, sous la médiation de MM. Pinard, lîiot-Lequesne et 

Dubrut, arbitres, la société du Vaudeville a été dissoute. M. 

Ancelot est resté ebargé de la liquidation de la société, et il a 

été convenu que MM. Morize et Lavergne, ainsi que leurs fils ct 

gendres, conserveraient leur loge et leurs entrées pendant la 

durée du privilège de M. Ancelot. 

Tels sont les avantages qui nous sont concédés par la trans-

action, 

;
 Ce qui s'est passé après ne demande pas de grandes explica-

tions. MM. Morize et Lavergne ont joui de ces avantages jus-

qu'au moment où M. Ancelot, succombant sous les luttes qu'il 

a été forcé de subir, a été obligé de céder son exploitation. 

M. Ancelot et les siens, et je parle de personnes qui lui 

tiennent de très près, nous ont assuré que les avantages de la 

transaction nous seraient conservés par M. Cogniard, avec le-

quel on s'en était formellement expliqué. 
Dans le commencement, M. Cogniard s'est exécuté, la _ loge 

et les entrées étaient restées à notre disposition; mais après les 

quelques jours de fermeture nécessités par les réparations à 

faire à la salle, M. Cogniard nous a refusé l'entrée de la salle, 

mais fort poliment, parce que M. Cogniard ne sait pas faire au 

trement les choses. 

Le 30 août 1845, nous avons signifié une mise en demeure 

tant à M. Ancelot qu'à M. Cogniard. 

Nfi'as soutenons d'abord que M. Cogniard, comme successeur 

et cessionnaire de M. Ancelot, est tenu d'exécuter à notre égard 

la transaction du 24 août 1844 ; subsidiairement, que M. Ance-

lot doit nous en assurer l'exécution. 

Je me demande qui on a voulu tromper. Est-ce nous'? Est-ce 

M. Cogniard? Est-ce tout le monde à la fois? M. Ancelot est ca-

pable de tout cela. 

Si M. Ancelot a voulu tromper M. Cogniard, et que celui-ci 

soit tenu de remplir ses engagemens envers nous, il aura son 

recours contre M. Ancelot, qui devra le garantir de notre ac-

tion. S'il a voulu nous tromper, nous aurons, à notre tour, un 

recours contre lui. Il ne peut sortir de ce cercle. 

- Je dis qu'en principe le cessionnaire doit l'exécution des 

obligations prises par son cédant sur la chose cédée. En ma-

tière de vente de fonds de commerce, et je suis ici sur un ter-

rain parfaitement connu dans cette enceinte, l'acquéreur est 

tenu d'exécuter les engagemens pris par son vendeur dans, l'in-

térêt du fonds vendu : cela ne peut pas souffrir de difficulté. 

Nous avons droit à une loge et à des entrées qui nous ont été 

concédées à titre de transaction. C'est là un droit sur la chose, 

uneobligation qni se transmet avec la chose elle-même, et qui 

en est inséparable. 

En matière de vente de maisons, est- ce que l'acquéreur n'est 

pas tenu de l'exécution des baux faits par son vendeur, lorsque 

ces baux ont été enregistrés avant la vente? Que sommes-nous 

au théâtre du Vaudeville? Nous sommes locataires, en vertu 

d'un acte enregistré, d'une loge et de sept places dans la salle. 

L'acquéreur est donc obligé de respecter notre bail et de l'exé-
cuter. 

Mais M. Cogniard repousse la qualification de cessionnaire 

de M. Ancelot; il a répondu à notre mise en demeure du 30 août 

qu'ayant reçu directement du ministre le privilège du théâtre 

du Vaudeville, il n'était pas tenu des obligations de M. An-

celot. 

J'établirai que M. Cogniard est cessionnaire de M. Ancelot; il 

vous dit : Je n'ai pas traité avec M. Ancelot: cela n'est pas 

exact, c'est un abus des formes administratives. 

Vous n'ignorez pas que l'administration s'est arrogé le droit 

de concéder ce qu'on appelle les privilèges des théâtres : je dis 

arrogé, parce que ce droit n'est peut-être pas dans la loi, bien 

que je reconnaisse qu'il est dans l'intérêt bien entendu du 

théâtre et du publie. Qu'arrive- t-il lorsqu'un directeur a traité 

de son privilège? Celui qui vend donne sa démission, le ces-

sionnaire fait sa demande, et le ministre donne le priyilégé. 

De ce que le privilège n'est pas cessible aux termes delà 

loi, en résulte-t-iî qu'il ne puisse être cédé? Mais cela se voit 

tous les jours, et c'est ainsi que les choses se sont passées entre 

M. Ancelot, M. Cogniard et le ministre. 

Vous dites qu'il n'y a pas de traité! eh bien, voici dans 

quelles conditions il a été fait : M. Cogniard a promis de payer 

85,000 francs; M. Ancelot a chargé M. Cogniard de l'exécution 

de tous les engagemens par lui pris envers les artistes, les em-

ployés, lés fournisseurs du théâtre. La mémoire de M. Ancelot 

le servait mal pour énumérer toutes les charges qui pesaient 

sur lé théâtre, et la personnedans le cabinet de laquelle ce trai-

té se faisait, aidait à la mémoire de M. Ancelot. 

Une loge a été réservée pour M. Ancelot et pour sa famille. 

M' Lachaud : Cela n'est pas vrai. 

M' Sallé : Quoique le traité n'ait pas été fait par acte nota-

it y avait deux 

lutter contre des difficultés de plus d'un genre; mais ce qu il 

faut qu'il sache pour la moralité de la cause, cestque MM. 

Morize et Lavergne, qui Pavaient ««romand île pour iW,M» 
francs, ont. jugé opportun de refiler leur commandite m mo-

ment difficile; qu'aujourd'hui, ils sont complètement désinté-

ressés, qu'ils ont louché leurs 100,000 francs, et que M. Ance.ot 

se retire avec une perte énorme qu'eu bonne justice ils au-

raient dû partager. ... 
Non contées de se tirer aussi bien d'une aussi mauvaise af-

faire, ces messieurs demandent aujourd'hui une loge de pre-

mière et sept stalles, c'est-à-dire un sacrifice pour l'adminis-

tration de 2,000 francs par mois, soiUle 21,000 par au. 

M. Ancelot, courbé sous le faiv, va trouver le ministre et lui 

dit : Mes charges sont trop lourdes, je n'y puis pins tenir, don-

riez-moî un successeur. Plusieurs concurrens se présentent, et 

entre autres un homme expérimenté, qui a déjà fait ses preu-

ves. On examine la position : elle n'était pas t-uiable comme 

M. Ancelot l'avait faite. Croiriez-vous qu'il avait donné les 

entrées du Vaudeville à quatorze médecins? comment vouliez-

vousqu'il vécût, puisque l'orchestre était encombré tous les 

soirs par une foule de gens qui prêtaient à M. Ancelot à un 

taux exo.bitant? 
M. Ancelot donne sa démission le 28 juillet. Le cl,, M. Co-

gniard a la préférence sur quatre personnes qui se présentaient. 

La commission des théâtres royaux donne un avis favorable le 

1" août, et le 2 le ministre prend un arrêté qui, vu la vacan-

ce, nomme M. Cogniard directeur du Vaudeville. 

Le Tribunal se rappellera ces dates. 

Quelles sont les obligations imposées à M. Cogniard ? Elles 

sont toutes dans le privilège; il ne pouvait pas-en accepter, il 

n'en eût pas accepté d'autres. 

Par l'article 4, il est obligé de fournir un cautionnement de 

30,000 francs ; par l'article 10, il se soumet à l'exécution de 

tous les engagemens contractés avec les altistes, les employés 

et fournisseurs; ainsi il paie 40,000 francs par an à M. Arnal, 

qui a un engagement de sept ans ; je ne dis pas que M. Arnal 

soit trop cher, son talent amène ta foule au théâtre. Mais de 

tout cela, il résulte que M. Cogniard a de fortes charges à sup-

porter, et que s'il était obligé d'ouvrir sa salie gra'is à tout le 

monde, vous le verriez bientôt vous apporter son bilan. 

Les entrées gratuites ont été réglées par le privilège. Il est 

bon que le Tribunal sache qu'il y a au théâtre du Vaudeville 

deux catégories d'individus qui réclament leurs entrées. Avant 

que le Vaudeville fût placé sous l'autorité du ministre, il était 

exploité par une société qui l'avait créé à une époque où l'in-

dustrie des théâtres était libre .comme toutes les autres indus-

trie; les anciens propriétaires avaient des droits acquis, et le 

ministre a dû leur conserver leurs entrées, de même qu'il a 

chargé M. Cogniard du paiement des pensions dues aux an-

ciens artistes. 

Il y avait aussi M. Dutacq et ses actionnaires qui ont exploité -

le Vaudeville après la première société. Il n'avait pas été parlé 

d'eux dans le privilège, et cependant le ministre exprima à 

M. Cogniard sou désir que M. Dutacq et ses actionnaires con-

servassent leurs entrées. M. Cogniard a répondu d'une maniè-

re ferme et digne, et il a refusé les entrées de Dutacq et des 

siens. 

Cn beau jour nous recevons une assignation lancée par MM. 

Morize et Lavergne; vous savez ce qu'ils demandent : une loge 

et sept entrées, deux pour M. Morize, deux pour M. Lavergne, 

deux pour mon honorable adversaire, M'" Sallé, et une pour le 

futur gendre de M. Lavergne. Tout ceci est fort- bien, c'est d'un 

bon père. Le coupon de stalle fera un excellent effet dans la 

corbeille, et figurera avec avantage dans le contrat de mariage, 

et jusqu'en 1851 le futur gendre de M. Lavergne aura le droit 

d'aller tous les soirs se placer dans sa stalle d'orchestre. C'est 

à merveille, sauf toutefois votre jugement. Messieurs, vous 

laisserez à M. Cogniard le privilège du Vaudeville, mais vous 

trouverez bon qu'il n'ambitionne pas le privilège de doter M' 1' 

Lavergne. 

Mon spirituel adversaire vous a dit qu'il y avait un traité 

entre M. Ancelot et M. Cogniard. 11 no vous l'a pas montré; il 

ne l'a pas. il vous a dit d'aller le chercher , mais il ne vous a 

pas dit où. 

Y eût-il un traité, il faudrait encore que l'obligation de don-

ner la logé et les sept places y fût insérée, autrement nous n'y 

serions pas tenus ; mais je ne saurais trop le répéter, M. Co-

gniard n'est pas le cessionnaire do M. Ancelot. Où mon adver-

saire acharné à-4-il vu que l'acheteur d'un fonds de commerce 

était tenu des engagemens pris par sou cédant? Il faut que la 

passion l'ait bien aveuglé pour soutenir une pareille doctrine, 

et dans celte enceinte encore. 

Je suis autorisé à dire de la part de M. Cogniard, à la probité 

duquel mon adversaire a rendu hommage, qu'il n'y a pas de 

traité, et que mou adversaire me dise alors à quel litre j'amu-
nè, ît y avait Oeux notaires presens au traite, et je pourrais j serais ces inessieurs et ces daines jusqu'en 1851 . 

dire leurs noms. Il y a un lien entre les deux administrations, Eli résumé, M. Aucelof a donné sa démission, 
car je vois dans le privilège de M. Cogniard, qu'il est concédé 

par le ministre pour le temps qu'il avait à courir sous M. Aïi-
eelot. ... . : 

Que se passe-t-il à la suite de ce traité? M. Ancelot était 

obéré, il était accablé dè poursuites; ses créanciers étaientsans 

cesse sur ses pas , et du jour de l'entrée de M. Cogniard au 

Vaudeville M. Ancelot n'a plus de créanciers, on ne dirige 

plus de poursuites contre lui. Il y a au théâtre des change-

mens de décoration à vue : il n'y en a pas de pareil à celui-ci. 

M. Cogniard a pris la suite des affaires de M. Ancelot avec les 

artistes, avec les fournisseurs, avec tout le monde : pourquoi 

serions-nous seuls exclus de ces arraiigeniens? Je le demande 

à M. Cogniard lui-même, qui est un honnête homme. 

Je termine par une considération. Ne croyez pas que ce que 

je demande soif oi > reux pour l'administration nouvelle. M. 

Cogniard connaissa:: nos droits lorsqu'il a traité; il a dû faire 

ses calculs en Conséc lenee '■ il savait, que nos noms étaient sur 

là liste des entrées ; il savait que nous avions une loge, puis-

ai administration par l'exécution de la 

aucune raison plausible pours'en aifran-

qu'il a commencé w 
transaction, et il n'a 

chir aujourd'hui. 

M" Schayé, agréé de M. Cogniard, s'exprime ainsi : 

l\ y a dans nos Ce les une disposition de loi et de raison qui 

défend au plaideur t'a présenter lui-même sa défense devant 

les Tribunaux, parc - que trop souvent il mettrait la passion à 

la place de la raison, et la violence à la place d'une discussion 

sage. Malheureusement, cette règle n'est pas faite pour les Tri-

bunaux de commerce. Mon honorable adversaire, M" Sallé, l'a-

vocat que vous venez d'entendre, a l'honiieur d'être gendre de 

M. Morize, et le bonheur d'être un des locataires de la loge qui 

fait l'objet de notre procès. Ceci vous explique l'âcreté de ses 

paroles contre M. Ancelot; mais ce que je ne m'explique pais, 
c'est que la passion ait aveuglé mon adversaire au point de lui 

faire soutenir les incroyables théories que vous venez d'enten-

dre sur les ventes des fonds de commerce et sur les disposi-
tions du Code civil relatives aux locations. 

Comment' vous avez la prétention d'être locataire d'une logo 

de théâtre au même titre que le preneur d'un appartement 

qui le tient àbail, et s'il vous prenait la fantaisie de venir vous 

installer dans votre loge ou dans votre stalle pendant tout le 

jour; si vous aviez la prétention d'y passer la unit, d'y dor-

mir (je ne dis pas pendant la représentation, vous en avez'le 

droil), esVce que je n'aurais pas le droit de vous l'aire mêttre il 
la porte, très poliment, selon nies habitudes ? 

J'arrive, aux faits de la cause. Le Tribunal sait que M. An-

celot avait eu une exploitation malheureuse; qu'il avait eu à 

Au théâtre 
comme en politique, le roi csl mort, vive le roi ! et le ministre 

a nommé M. Cogniard. Les obligations du nouveau directeur 

sont écrites dans son privilège; il n'en a pas contracté d'au-

tres. Si on avait, voulu lui imposer la transaction du 24 août, 

i! aurait reculé d'épouvante devant les tnnilles Morize et La-

vergne. Je ne suis pas cessionnaire de M. Ancelot, car la chose 

n'était pas cessible; un théâtre ne peut être exploité qu'en vertu 
de l'autorisation du ministre. 

M. Ancelot ne pouvait concéder des entrées gratuites; l'in-

j térèt des pauvres qui perçoivent un dixième de la recette s'y 

i oppose; et si j'acceptais, ou si le Tribunal m'imposait Pobliga-

j lion qu'on dit avoir été prise par M. Ancelot, le ministre aurait 

i le droit do me retirer le privilège, parce que ce serait la vio-

j lation des conditions àuxquetlés il m'a été accordé. 

M* Lachaud, avocat do M. Ancelot, s'exprime ainsi : 

A la dernière audience, l'attaque la plus violente «l la plus 

inconvenante a été dirigée contre M. Ancelot. L'injure, a été 

méditée à froid, elle avait été traîtreusement distillée dans le 

cabinet, et mon adversaire est venu lentement vous la réciter. 

En ouvrant sa procédure, vous trouveriez mot à mot ce venin 

qu'il a eu le courage de jeter goutte à goutte. Si c'est là du 

talent, c'est un talent que je ne lui envie pas. Et pourquoi ton 

tes ces colères, ce déchaînement de la part de MM. Morize et 

Lavergne? Ils étaient commanditaires du Vaudeville : ils' ont 

voulu se retirer lorsque l'opération n'était déjà plus bonne; 

M. Ancelot leur a généreusement rendu leur argent. Leur re-

traite a rendu lé' fardeau difficile et lourd à M. Ancelot: il 

s'est retiré ; s'il y a eu des pertes, seul il les a supportées. De 

quoi S3 plaignent donc MM. Morize et Lavergne ? Des faveurs 
de loges et d'entrées leur ont été accordées par M. Ancelot aussi 

WhgtempS'qtl'il a été directeur du Vaudeville; il les en a l'ait 

jouir paisiblement, eux, leur postérité, grands et petits en-

ians :,le gendre inconnu de M. Lavergne on aurait aussi profilé 

s il était venu à temps. Aujourd'hui, le nouveau directeur du 

Vaudeville leur ferme la porte ; ils veulent rpie M. Ancelot en 

soit responsable, et lui demandent 40,000 franesde domtoages-
intérèts. Incroyable et audacieuse demande !... 

Que leur est-il donc dit à ces commanditaires heureux qui 

ont quitté une mauvaise affaire assez à temps pour no rien 

perdre. Ces loges, ces entrées leur sont attribuées, d'après eux, 

a titre d'indemnité pour le préjudice qui leur a été causé ait 

Vaudeville, et avec une mauvaise foi insigne ils dénaturent les 

faits. Que leur importe? ils savent qu'ils" ont un mauvais pro-

cès ; ils consentent à le perdre. Us ont cru qu'où viendrait, haïr 

marchander leur silence, que la crainte de leurs calomnies ef-
frayerait M. Ancelot: ils se sont trompés. 
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Les faits qui ont précédé la transaction dont il s'agit sont 
simples. Le 20 octobre 1842, MM. Morizeet Lavergne s'associè-
rent, à titre de commanditaires, pour l'exploitation du théâtre 
du Vaudeville; ils ont vengé la commandite. Jamais acte plus 
habilement favorable aux commanditaires n'a été rédigé. Leur 
commandite était de 100,000 francs ; ils en recevaient l'intérêt 
à S pour cent. Ils avaient une part dans les bénéfices, des lo-
ges, des entrées. Le gérant, M. Ancelot, n'avait pas de traite-
ment; puis, chose inouïe! les bénéfices ne devaient être parta-
gés qu'après que la commandite serait entièrement couverte. 
Enfin, et pour ne pas exposer leur argent en profitant des bé-
néfices, ils avaient obtenu de M. Ancelot que leur commandite 
ne pourrait être engagée pour chacun que jusqu'à concurrence 
de 6,230 francs. Cette somme perdue par eux, obligeait immé-
diatement M. Ancelot à les rembourser. Un an se passe, et leur 
avidité n'est pas satisfaite : pour arracher de l'argent à leur as-
socié trop facile, le 16 avril 1844 ils lui envoient une longue 
protestation. Des faits sérieux contre son administration, pas 
un n'est indiqué ; seulementMM. Morize et Lavergnese sont ré-

veillés hommes de lettres, séduits par je ne sais quel vertige, 
ou plutôt subjugué par les adulations intéressées de quelques 
pauvres auteurs besognenx qui ne trouvaient pas qu'on leur fit 
gagner assez d'argent au Vaudeville; ils s'insurgent contre les 
pièces qu'on joue à ce théâtre; elles sont mauvaises; si on 
jouait celles de messieurs tels ou tels?... Et après cette lourde 
dissertation littéraire, ils menacent d'un procès si on ne con-
sent pas à leur rendre leur commandite. C'était à la veille de 
Tété, des pertes avaient déjà été faites. Qu'importe? à tout prix 
on se débarrasse d'associés semblables, leur commandite leur 
sera remboursée, et ils partiront. 

Ln ce moment, il n'existait donc plus de société, M. Ancelot 
était chez lui en payant la commandite. Le 30 avril, il pue 
40,000 francs; le 31 mai, il devait rendre le surplus; ses 
fonds ne peuvent être prêts que le 3 ou 4 juin. Ce retard si 
court sert merveilleusement les calculs de ces messieurs; ils 
soutiennent qu'ils ont le droit de demander des dommages 
et intérêts; et tout aussitôt, sur leur demande, un Tribunal 
d'arbitres est formé. Vous dire toutes les calomnies qu'ils ont 
inventées, toutes les indignes accusations qu'ils ont osé soûle 
ver, serait impossible. Ils ont frappé partout pour trouver des 
détracteurs, et partout ou les a repoussés avec mépris. L'ad-
versaire a voulu devant vous rappeler ces turpitudes, et avec 
une mauvaise foi insigne il en dénature les faits. Tout ce 
qu'il a osé dire, les seules articulations qui représenteraient le 
préjudice dont ils.se plaignent, se réduisent à deux griefs. M. 
Ancelot a payé avec les billets du théâtre une dette personnelle 
de 4,000 francs. Et on savait en disant ceci, que: c'était un 
mensonge insigne ; que ces 4,000 francs avaient été donnés à 
M. Arnal, artiste du théâtre, en 1844, au moment où l'on re-
nouvelait son engagement ; que c'était là un acte de directeur 
bon ou mauvais, postérieur de plus d'un an à la formation de 
la société. 

Puis on avait la mesquinerie de contester de misérables dé-
penses faites après le voyage d'Eu, pour la reliûre de livres et 
un dîner donné aux artistes qui étaient restés à Paris ; par une 
insinuation indigne, on vous laissait supposer que M. Ancelot 
avait profité de cet argent; et pour confondre mon adversaire, 
je lui représente une note faite par M. Morize et justifiant la dé-
pense. Ainsi, sur ce fait, ils sont flétris par les armes qu'ils 
fournissent eux-mêmes, et la calomnie est flagrante. 

Que de misères ! Et faut-il que la cupidité soit ardente pour 
qu'e le se ravale si bas ! Les arbitres ne daignèrent même pas 
faire une enquête. La sentence allait être déposée, il ne leur 
était rien alloué, il fallait payer des frais d'enregistrement de 
14 ou 1,500 fr. On parla d'une transaction, les arbitres voulant 
satisfaire, non pas les intérêts, mais les petites satisfactions 
des vanités, engagèrent M. Ancelot de donner une loge et des 
entrées, qui ne pourraient être vendues et qui ne le grève-
raient que très médiocrement. Il hésita, céda enfin, et consen-
tit à supporter encore ces commanditaires et leurs familles. 
Jusqu'à sa retraite du Vaudeville, il leur a procuré cette faveur. 
Jamais plus grossiers procédés n'ont été la récompense d'un 
bienfait. On avait fait à ces gens-là l'aumône de places gratui-
tes pour leur plaisir, et leur loge était devenue le point d'où par-
tait les bruits, les sifflets, les murmures. Y avait-il un succès, 
ils venaient le troubler ; une chute, ils vociféraient plus haut 
que les autres, sans éducation et sans dignité. Ils avaient fait 
de ces loges de faveur le centrede l'hostilité contre le Vaudeville. 
Et M. Ancelot a souffert tout cela, et aujourd'hui il est injurié 
encore, et on l'attaque parce qu'il est faible, parce qu'il a eu 
la confiance de croire à la probité, à la loyauté d'hommes qui 

n'en ont pas! 
M. Ancelot a quitté le Vaudeville. M. Cogniard ne veut plus 

respecter les entrées de nos adversaires; de là leur demande 
contre M. Ancelot et 'M. Cogniard. De M. Cogniard, je ne m'en 
occupe|pas, son défenseur l'a trop spirituellement vengé. Je 
dirai seulement que mon adversaire, dans son système de ca-
lomnie, s'est attaqué avec une audace incroyable à M. le mi-
nistre de l'intérieur et à M. le directeur des beaux-arts ; il a 
osé les accuser d'avoir prêté les mains à un traité illégal entre 
M. Ancelot et M.' Cogniard. L'administration n'a pas besoin 
d'être défendue contre de si pauvres attaques, et il faudrait 
bien des Morize et des Lavergne pour persuader qu'elle a 
manqué à son devoir. 

Pour M. Ancelot, je dirai ceci : M. Ancelot vous a fait jouir 
aussi longtemps qu'il l'a pu. 11 n'est plus rien au Vaudeville; il 
n'y a plus de puissance . comment pourrait-il vous en ouvrir 

l'entrée ? 
La transaction porte que jusqu'au 26 octobre 1831 vous 

jouirez de ces faveurs, mais cette date correspond à la fin du 
privilège qui avait été accordé à M. Ancelot. Dans la prévision 
d'alors, il devait être directeur jusqu'à cette époque, jusqu'à 
cette époque il s'engageait. Mais bien évidemment il ne vou-
lait s'engager que parce qu'il avait le privilège, et il n'a pu 
vouloir prendre une obligation pour une époque où il ne pour-
rait pas la remplir. On soutient que M. Ancelot s'est engagé 
quand même il ne serait pas directeur : ce serait insensé. Pour-
quoi et à quelle occasion aurait-il pris un engagement que 
vous n'évaluez pas à moins de 40,000 francs? Il ne vous de-
vait rien, absolument rien. La concession vous a été faite à 
titre gracieux. Si elle avait été donnée comme indemnité, la 
transaction le dirait, et elle n'en parle pas. Bien mieux, les 
griefs que vous avez articulés, en supposant leur preuve, ne 
vous donnaient pas droit à 300 francs. La transaction, dans 
son texte, se sert de ces expressions : fera jouir, ce qui sup-
pose nécessairement qu'on a la jouissance. 

Et serait-il possible, si telle avait été l'intention des parties, 
qu'on n'en eût pas fait une mention spéciale? La date seule est 
impuissante à établir un droit, et toutes les circonstances dé-
montrent que c'est à la date du privilège que doit se terminer 
cette jouissance. M. Morize le comprenait si bien ainsi lui-
même, qu'il y a cinq ou six mois, écrivant à M. Ancelot, il lui 
disait.'et je produis sa lettre, que cette jouissance devait durer 
pendant le privilège. Est-ce que si M. Ancelot était en faillite ; 
si le ministre, comme il en avait le droit, lui avait retiré le pri-
vilège MM. Morize et Lavergne auraient pu demander des dom-
mages-intérêts? Qui osera le soutenir sérieusement? Personne. 

C'est que le droit n'existe pas. 
Il y a mieux, la convention arrêtée entre les parties est nulle, 

ce n'est qu'un engagement d'honneur qui n'établit des droits 
■ pour personne, et qui permettrait à M. Ancelot lui-même, s'il 
était encore au Vaudeville, de refuser l'entrée aux adversaires. 
Les théâtres ont leurs Chartres, leur loi absolue: le privilège 
qui leur est accordé. Ils sont placés sous le bon plaisir du mi-
nistre, qui a toujours droit de vie et de mort sur eux; ce serait 
une tyrannie insupportable si l'indulgence et l'équité du pou-
voir ne le tempéraient pas un peu .Or, l'art. 7 du privilège, dans 
un but facile à comprendre, interdit expressément de donner 
des entrées gratuites et des loges gratuites, et d'assurer ainsi 

au théâtre une clientclle ne payant pas. Cette défense est sous 
peine de retrait du privilège. 

MM. Morize et Lavergne, associés du Vaudeville , connais-
saient cette défense, ils ont su dès lors que la faveur qui leur 
était accordée ne serait jamais un droit légitime, mais une to-

lérance. . ... . . .. , ., 
Est-ce tout? non, Messieurs; les propriétaires de la salle 

dans leur bail, article 7, font la même interdiction. Les an-
ciens commanditaires savaient également qu'il y avait là une 
seconde impossibilité à ce que leur droit lut établi. 

Ainsi l'obligation existât-elle, n 'aurait pas plus de durée 
que le privilège. Le privilège est anéanti, et l'obligation avec 
lui. Mais elle n'existe pas, ct n 'a pu jamais s'établir. 

en supposant 
icr le préju-

me jouissance s°mptuaireJTa-

1 la véritablement un préjudice ? Où en sera la base VMM. Mo-

riïeet Lavergne, parce qu'ils n'iront plus dormir au Vaudeville, 

auront-ils donc souffert un préjudice ? Et l'heureux époux fu-
tur de M"' Lavergne, à qui par avance on réserve une place au 

I ..J ' „„ „ q T ..... : ... u:.... ... f- . théâtre, que lui donnerez-vous ? Tout ceci est bien ridicule, et 
ne mérite pas qu'on y réponde. 

J'ai fini, Messieurs. Il me resterait encore à prendre une re-
vanche des injures adressées à M. Ancelot : la partie serait trop 
belle pour moi. Qui donc êtes-vous pour venir attaquer la mo-
ralité d'un homme que ses ennemis eux-mêmes ont déclaré 
honnête? Etes-vous donc des hommes purs et vierges de tous 
soupçons indignes? Vous êtes bien oublieux ou bien impu-
dent, vous, monsieur Morize, et je n'aurais qu'à jeter dans ces 
débats un nom et un souvenir, vous le savez bien, pour que 
votre humiliation soit extrême. Ne jouez jamais l'un et l'autre, 
entendez-vous ? avec l'honneur d'un homme de bien : vous n'ê-
tes ni assez estimés, ni assez honorables pour cela. 

Après les répliques de M"5 Sallé, Lachaud et Schayé, le 

Tribunal a mis la cause en délibéré, au rapport de M. " 

Gaillard, président de l'audience. 

sang 
vers 

JUSTICE CRIMINELLE 

où il alla, le vit au moment où il y dirigeait ses pas, ayant un 
air très animé et la figure couverte de sueur. 

Qu'avez-vous V » lui dit-elle; et il ne répondit pas. « Nous 
avez peut-être fait quelque malheur, vous l'avez peut-être 

tuée! comment avez-vous fait, malheureux? — Je lui ai donne 
un coup de poing sur la poitrine, et je l'ai renversée au bas 
de l'escalier. Si elle est morte, je suis perdu ; mais n'en dites 
rien. » Puis regardant ses jambes il dit tout abattu : « J'ai du 

— Allez vous laver, « lui dit le témoin. Et Brousté al a 
une fontaine. Mais le témoin reprit : « N'allez pas a la 

fontaine, allez au vivier qui est là. » Et Brousté, se dirigeant, 
en effet, vers le vivier,reparut bientôt après ayant son pantalon 
mouillé à l'endroit des jambes. Du reste, le témoin y avait vu 
les taches de sang. Ainsi encore le domestique de la maison 
dans laquelle il arriva avait reçu dès la veille une partie de ses 
confidences, et en reçut de même quelques-unes dès su retour. 
Dans la soirée de la* veille il lui avait dit : « Ma belle-merc 
vient quelquefois dans ma maison quand je sors, pour voir 1 en-
fant, parce que ma femme l'en prie : mais je ne le veux pas, 
et si je l'y surprends je lui donnerai une correction. — li ne 
faut pas lui faire du mal, avait répondu le domestique. -— O 

vous ne l'ayiez pas été vous-même, q
Ue vo

 . 

même de contusions, car on n'en ap
as

 rem
a 

et on vous a examiné, puisque vous préten i
,Ués

Ur-
ïe

t) 

avez roulé,avec die au bas d»; l'escalier -. R
 z

 lue 
rien, cela s'est passé ainsi. ' Je

 n
'
ç 

v<>us 

M. Massieu, maire de Lartigue, appelé e 

Quelque temps après s'être séparée de son 

me Monrejau se plaignit à moi q
uo

 Brousté i
 e

> 

dindons, et qu'il maltraitait sa femme j
e

 i .
m v

olait 

lui lis des reproches à ce sujet. Brousté l l^PPe^ 

volait pas les dindons, mais il me dit
qu

\\i*
 u

.
t,n

t qu'a
 61 

il avait donné quelques coups de courroieV'
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Qu'ajouter encore? Sur les dommages-intérêts, e 
un droit qui n'existe pas, peut on jamais appreen 
A\~> mnme oar la nrivation d'une jouissance somp 

COUR D'ASSISES DU GERS (Auch). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Joly, conseiller à la Cour royale 

d'Agen. 

Audiences des 25 et 26 octobre. 

ACCUSATION D'ASSASSINAT. 

Cette affaire, la plus grave de la session, avait attiré un 

concours de personnes assez considérable. Comme l'ac-

cusé est né dans une commune voisine de la ville d'Auch, 

on remarquait dans l'auditoire beaucoup de gens de la 

campagne. 

L'accusé est de moyenne taille ; il est robuste et bien 

constitué. Ses traits, fortement prononcés, indiquent la 

résolution et la dureté. Il a été militaire -, il paraît calme. 

On voit, sur le bureau des pièces de conviction, des 

habits ensanglantés, un tronçon de bâton, et un bocal 

contenant une pièce d'anatomie. C'est une partie du cou 

de la victime conservée dans de l'esprit-de-vin. 

M. Cassassoles, procureur du Roi, occupe le fauteuil du 

ministère public. 

M* Bories, avocat, est au banc de la défense. 

Après le tirage au sort de MM. les jurés, M. le prési-

dent adresse à l'accusé les questions suivantes : 

M. le président : Comment vous appelez-vous?—R. Jo-

seph Brousté. 

D. Où êtes-vous né ? — R. A Boucagnères près d'Auch. 

D. Où demeurez-vous ? — R. A Lagouarde, commune 

de Lartigue. 

D. Quel est votre âge ? — R. Trente-deux ans. 

M. le président : Soyez attentif à ce qu'on va lire. 

M. le greffier donne lecture de l'acte d'accusation, qui 

est ainsi conçu : 

Dans la matinée du 19 août dernier, Jeanne Monrejau, épou-
se de Joseph Brousté, reconduisit à sa grange les bestiaux 
qu'elle venait de garder au pacage, et rentrant dans sa maison 
où il n'y avait que son jeune enfant âgé d'un peu moins de 
trois ans, elle aperçut au bas de l'escalier un cadavre de fem-
me, dont quelques vêtemens étaient épars sur les marches ou 
à terre, la lête en bas, le visage contre la seconde marche, et 
les mains allongées en arrière. Ce cadavre était celui de sa 
mère (Marie-Saint-Paul, épouse Monrejau). 

L'opinion des voisins qui survinrent à l'instant et celle de 
l'autorité locale furent que cette femme avait succombé à une 
mort violente. L'autorité en ayant immédiatement reçu avis, 
commissionna un médecin et un officier de santé; de leur ins-
pection il résulta que de nombreuses lésions avaient été faites. 
Treize côtes en effet avaient été fracturées, et les -fractures 
étaient au nombre de vingt-cinq. En outre, diverses parties de 
la tête et du cou avaient été contusionnées ou comprimées , et 
des taches de sang (notamment une assez considérable qui pa-
raissait avoir été lavée sur le carreau de la chambre, située au 
haut de l'escalier) confirmaient tout ce que l'on pouvait penser 
de cet événement. 

Les soupçons pesèrent sur Joseph Brousté, gendre de la 
victime. Séparé de celle-ci, lui et sa femme, depuis déjà 
quelque temps, il vivait avec elle dans un état d'exaspération 
permanente et s'opposait à ce qu'elle vînt dans sa maison alors 
même qu'il s'en absentait et qu'il y laissait sa femme. Toutes 
les deux avaient lieu de le redouter également. Sa femme, en 
effet, avait été maintes fois maltraitée par lui, jusqu'à effusion 
de sang, et à deux reprises, dans le courant de là dernière an-
née, elle s'était cachée hors de la maison conjugale. D'un au-
tre côté, sa belle-mère n'osait aller chez lui, et dans une cir-
constance on l'avait entendue dire, à ce propos : « Si ce gueux 
m'attrapait dans sa maison, il serait capable de me tuer! » 
D'un autre côté enfin, il avait justifié de pareilles craintes. 
Une fois, il avait dit à un de ses voisins, parlant de sa belle-
mère : « Si je pouvais l'attraper dans ma maison, je lui don-
nerais une bonne alerte! » Et son voisin le détournant de 
pareilles idées, il avait repris : « Oh! oui, je lui donnerais une 
alerte! elle n'y reviendrait pas, allez! » A un autre il avait 
dit, avant la saison des semailles dernières : « Je me suis re 
tiré un jour de ma prairie croyant trouver ma bel'e-mère dans 
ma maison; si je l'y avais trouvée, je lui aurai;- fait descendre 
les épaules. Mais lorsque je pourrai l'y trouver, je le ferai. : 
Et sa femme, celle qui était allée ce matin même urier la dé 
funte de la suppléer auprès de son enfant resté au lit, ne put 
s'empêcher de laisser connaître que tels étaient aussi ses 
soupçons. Dans les premiers momens en tffet, pendant que 
les voisins étaient dans la maison, et qu'elle était au-dehors 
avec son enfant, elle disait : « Oh ! le malheureux ! il sera sans 
doute venu (car il était sorti ou avait du moins paru sortir 
avant elle) ! » Elle alla jusqu'à s'adresser à l'enfant lui-même 
Elle lui demanda si son père n'était pas revenu. Et l'enfant 
ayant répondu oui, elle répéta ce qu'elle venait de dire. Mai, 
une voisine la fit taire, en lui représentant combien elle était 
imprudente cette exclamation. 

Les premières indications que recueillirent la justice et ses 
auxiliaires furent sur la personne inculpée. Le brigadier de 
gendarmerie lui demanda d'où provenaient trois égratignures 
qu'il avait au visage, et qui paraissaient récentes. M. le ju"e 
^instruction et les hommes de l'art dont il était accompagné 
lui demandaient d'où provenaient une écorchure qu'il avai. 
au poignet droit, deux taches de sang au même poignet de sa 
chemise, une ecchymose sur le côté droit, une autre tache de 
sang sur sa chemise et à la hauteur de sa ceinture, enfin une 
tache de sang encore sur la partie gauche et interne de son gi 
let. Quant aux égratignures du visage, il répondit que cela de 
vait lui avoir été occasionné par les branches d'un prunier su 
lequel il était monté pour manger du fruit; quant à l'ecchy 
mose de son côté droit, il dit ne pas savoir comment elle lui 
était survenue. Quant aux diverses taches de sang, il les attri 
bua à une hémorrhagie nasale. 

Les autres indications qui furent ensuite obtenues appri 
rent, 1° qu'il y avait contradiction entre lui et toutes les per 
sonnes d'une maison voisine sur l'heure à laquelle il préten 
dait y être arrivé pour faire le travail de la journée; 2° que pour 
s'y rendre il avait suivi un chemin beaucoup plus long que 
celui par lequel il s'y rendait d'ordinaire, et que ce chemin 
correspondant d'ailleurs avec une porte située au derrière de sa 
maison, était éloignée de toutes celles du voisinage, et lui avai 
ainsi offert la chance de n'être rencontré par personne. Lors 
qu'il arriva dans cette maison qui est celle du sieur Lassus la 
femme Lassus, le fils de celle-ci et le domestique, virent que 
son pantalon était mouillé. Le fils lui demanda s'il était tombé 
dans l'eau, et il garda le silence. Quelques instans après, lors 
que le bruit de cet événement se répandit, Lassus alla dans 
maison Brousté; puis, se retirant chez lui, il rencontra céder 
nier qui s'y rendait également, et lui dit : « Votre beUe-mèn 
est morte. — Ne dites rien, » lui répondit Brousté. Et dans la 
famille Lassus chacun se rappela que la veille, avant de se re 
tirer chez lui, Brousté avait dit que le lendemain il reviendra 
faire sa journée un peu plus tard que de coutume. Aux uns 
avait vaguement allégué une affaire; aux autres il avait expl 
que que c'était pour" surveiller des gens qui venaient chez lu 
eu son absence. Mais des données plus directes se découvrirent 
enfin. Ainsi, la veuve Malhomme, qui appartient à la maison 

répliqua Brousté, je pourrai bien lui donner un coup de poing. » 
Et il ajouta que le lendemain matin il reviendrait au travail 

vers sept ou huit heures seulement, parce qu'il voulait atten-
dre dans sa maison sa belle-mère. Il ajouta enfin qu'au heu de 
sortir i! s'enfermerait dans une chambre où il garde 
sa gerbe, et ' qu'après que sa femme serait sortie avec les va-
ches, il passerait dans une autre chambre au haut de l'esca.-
lier pour se trouver bien à portée. Et le lendemain matin, lors-
qu'il alla rejoindre ce domestique, il avait un air qui ne lui 
était pasordinaire. Son visage était inondé de sueur. «Qu'avez-
vous? lui demanda le témoin. »Et comme il ne répondait pas, 
le témoin ajouta : « Vous avez peut-être fait quelque malheur. 
—Je crois, répondit alors Brousté, que je l'ai tuée.Je ne sais si 
elle s'en relèvera. Je lui ai donné un bon coup de poing sur les 
seins au haut de l'escalier, et je l'y ai laissée.—Paroùètes-vous 
passé, pour sortir de votre maison?lui demanda le témoin.—Je 
suis passé, répondit-il, par une porte au couchant, et j'ai fait 

le tour. » 
Au surplus, Brousté a été confronté avec ces deux derniers 

témoins, car il a toujours voulu nier. Interpellé sur les choses 
qu'il leur aurait dites, il a répondu : « Je ne crois pas les leur 

avoir dites. » 
En conséquence, Joseph Brousté est accusé d'avoir , dans la 

matinée du 19 août dernier, volontairement commis un ho-
micide sur la personne de Marie Saint-Paul, femme Monre-
jau, et ce avec les circonstances suivantes : 1° avec prémédi-
tation ; 2° de guet-apens ; crime prévu et puni par les art. 29S, 
296, 297, 298 et 302 du Code pénal. 

M. le président : Joseph Brousté, vous êtes accusé d'a-

voir dans la journée du 19 août dernier commis un homi-

cide volontaire sur la personne de Jeanne Saint-Paul, 

femme Monrejau, votre belle-mère, avec les circonstances 

de préméditation et de guet-apens. Vous allez entendre 

les charges qui seront portées contre vous. 

M. le procureur du Roi résume les charges de l'accu-

sation et sollicite de MM. les jurés la plus scrupuleuse at-

tention. Pendant que parle l'organe du ministère public, 

l'accusé garde l'impassibilité la plus complète. 

On fait l'appel des témoins : ceux à charge sont au 

nombre de vingt-trois; et ceux à décharge, au nombre de 

cinq. 

M. le président procède ainsi à l'interrogatoire de 

l'acccusé : 

M. le président : Vous êtes originaire de Boucagnères. 

Depuis combien de temps êtes-vous à Lartigue? — R. De-

puis quatre ans 

D. A combien se montait la dot de votre femme ? — 

R. On lui avait donné le tiers des biens, et ses parens 

avaient réservé la jouissance. 

D. Combien avez-vous apporté dans cette maison ? — 

R. Trois mille francs. 

D. Vous étiez cordonnier de votre état ? — R. Oui, 

Monsieur. 

D. Votre beau-père était aussi cordonnier? — R. Oui, 

Monsieur. 

D. Vous avez voulu vous séparer. Pourquoi cela? — R. 

Je travaillais, je ne prenais rien dans la maison ; je me 

plaignis, et je dis que le ménage ne pouvait pas aller de 

cette manière. 

D. Vous avez eu des discussions avec votre beau-père ? 

— R. Non, Monsieur, jamais. 

D. Et avec votre belle-mère ? — R. Avec elle, j'en ai eu 

quelquefois. 

D. Pourquoi? — R. Parce qu'elle ne voulait pas me lais-

ser prendre aucune part dans les bénéfices du croît des 

animaux que nous faisions venir dans la maison, tels que 

oies, cochons et veaux ; j'avais acheté du bien et des va-

ches. Ma belle-mère me reprochait, ainsi qu'à sa fille, ma 

femme, la nourriture que nous prenions. Ma femme m'en 

gagea à nous séparer, et c'est ce que nous limes. 

D. Vous avez défendu à votre belle-mère de venir chez 

vous? — R. Non, Monsieur, jamais. 

D. Vous avez défendu à votre femme d'aller chez sa 
mère? — R. Oui, Monsieur. 

D. Pourquoi? — R. Parce qu'elle lui donnait de mau-
vais conseils. 

D.Quelsconseils?—R. Elle lui avait dit de m' empoison-
ner. 

D. Vous avez battu votae femme parce qu'elle allait 

chez sa mère ? — R. Non, Monsieur, je ne l'ai jamais bat-
tue; mais je lui ai fait des reproches. 

D. Vous avez dit que vous vouliez tuer votre belle-mère? 
—R. Non, Monsieur, je ne l'ai pas dit. 

D. Vous souvenez-vous d'avoir dit, en parlant de votre 

belle-mère, que si elle venait chez vous, vous lui descen-
driez une épaule? — R. Non, Monsieur. 

D. À quelle heure êtes-vous sorti de chez vous le 19 
août?—R. Une heure avant le jour. 

D. Qu'avez-vous fait dans la matinée de ce jour? —R. 

J'ai arrosé les choux jusqu'à environ une heure et demie 

après le lever du soleil. Ensuite je rentrai dans la maison 

où je trouvai ma belle-mère près d'un cochon auquel elle 
faisait manger des fèves. 

D. Où était-elle ? — R. A la chambre, au premier 
étage. 

I). Comment le cochon avait-il pu monter l'escalier?— 

R. U y montait bien; il y était monté d'autres fois. 

D. Avez-vous eu dispute avec elle? — R, Oui, Mon-

sieur, je lui reprochai d'être cause de mon mauvais ména-

ge ; elle me sauté à la cravate ; je lui ai f.... un coup de 

poing sur la poitrine; nous nous sommes pris, et nous 
avons roulé au bas de l'escalier. 

D. Vous aviez d'abord dit qu'en sortant de chez vous 

avant le jour, vous étiez allé arroser les choux, et que de 

là vous étiez allé chez Lassus sans rentrer dans la maison-

maintenant vous changez de système? — R. Je ne sais si 
je l'ai dit. Ce que je sais, c'est qu'à présent je dis la vé-
rité. 

D. Où était votre femme durant ce temps-là? — R. Elle 
était à la prairie à garder les vaches. 

D. N'avez-vous pas dit que vous alliez chez Lassus et 

ne vous êtes-vous pas caché dans votre maison, attendant, 

que voire belle-mère arrivât ?— B. Non, Monsieur, je ne 
me suis pas caché. 

D. Vous dites que vous avez roulé dans l'escalier avec 
votre belle-mère, vous êtes-vous fait mal ? — R. J

0 
suis fait mal au genou. 

D. On a vu du sang à votre pantalon, à votre chemi 

à l'endroit du bras, de l'estomac et du ventre. D „ 

naiteesang? — R. Ce n'était pas le sang de ma "belle-
mère; j'avais saigné du nez. 

D. On a trouvé votre belle-mère horriblement mutilée 

treize côtes brisées et toute couverte de blessures • com ' 

ment est-il possible qu'elle ait été ainsi blessée et que 

Brousté avait été obligée de s'en aller de ch 
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transmis à la justice. ' lui a été 

M. le président : Accusé, qu'avez-vous à d' 

Toute la désunion de mon ménage venait des V 
ma belle-mère donnait à ma femme. conseil; ^ 

D. (à M. le maire) Avez-vous compris que 1» t 

Monrejau fût acariâtre envers Brousté ? _ if ""He 

compris. Lorsqu'elle vendait de la volaille elle
 Ielli 

part à sa fille cadette, mais pas à la femme de R ^ ̂  

D. Connaissez-vous particulièrement l'accus^'n 

quatre ans qu'il est dans votre commune. — n; , )'» 

connais pas bien, il est éloigné de chez moi ■ j'ai -'
e 

qu'il était violent, emporté, et même redoute
 dir

t 

D. Ici, tout a de la portée ; avez-vous devers vna 

que fait particulier de violence et d'emportement?
qUel

" 
Non, Monsieur le président. l, "-R. 

M. le procureur du Roi : Monsieur le maire M 

jau ne vous a-t-il pas dit qu'il redoutait son A~ 

Brousté, et qu'il s'était nanti d'un pistolet nour ««• e 

personnelle? — R. Oui, Monsieur ; il m'en parla ii^ 
dit qu'il s'était procuré un pistolet. ' me 

M. le président : Avant le mariage de Brousté la h 

intelligence réguait-elle dans la maison de Monrejau 'T 
Dans le temps, j'ai entendu dire que la femme Monrri», ' 

celle qui a été trouvée morte, avait des disputes a ' 

sa belle-mère ; que dans une circonstance elle l'aurait m 

fermée dans une chambre, et que les voisins avaient A" 

obligés de lui porter de la nourriture. 

M' Bories: M. le maire n'a-t-il pas entendu dire nue 

la femme Monrejau faisait porter chez Brousté des patte' 

de volaille pour le faire accuser de vol, et ne disait-elle 

pas qu'elle voulait le faire condamner aux galères ? ~ R 
Je l'ai entendu dire.. 

M. Boulau, brigadier de gendarmerie à Saramon ; Le 

19 août dernier, je fus informé qu'une femme avait été as-

sassinée à Lartigue; je me transportai à la maison de la 

morte; je la trouvai en bas de l'escalier sur les dernières 

marches
l
 la face en haut. Au milieu de l'escalier , se trou-

vait un mouchoir; sur les premières marches de'l'escalier, 

un amas de sang; il y en avait aussi sous sa tête; le cou 

de cette femme était fortement ecchymosé. J'allai trouver 

Brousté; je lui demandai ce qu'il avait à la figure ; j'y 

avais aperçu des égratignures. Je lui demandai où il 

était dans la matinée; il me répondit qu'il était chez 

Lassus. Je lui demandai à quelle heure il y était entré; il 

me répondit: De bon matin. Je lui disque je l'arrêtais jus-

qu'à l'arrivée de M. le procureur du Roi. Je le confiaiàun 

gendarme et à un garde national. J'allai rédiger mon pro-

cès-verbal, et j'écrivis à M. le procureur du Roi. 

M. Bouton, docteur en médecine à Auch, rend compte 

en ces termes des opérations auxquelles il s'est livre 

comme homme de l'art : 

Le 20 août dernier, je me rendis, sur la réquisition de M. le 
juge d'instruction, dans la commune deLartigue, pourconsta-
ter les causes de la mort d'une femme qu'on soupçonnait avoir 
eu lieu d'une manière violente. Arrivé sur les lieux, M. le jW 
d'instruction voulut bien m'adjoindre M. Mouche, officier de 
santé, habitant de la commune de Lartigue. 

Nous pénétrâmes ensemble, avec M. le procureur du Roi 6 

M. le juge d'instruction, dans la maison de Joseph Brousté, o» 
nous trouvâmes derrière la porte d'entrée, et étendu part* 
le cadavre d'une femme qu'on nous dit être âgée d'environ i 
ans, et se nommer Saint-Paul, femme Monrejau. On voyait sur 
le carrelage du palier de l'escalier deux taches de sang ; 011 9 

apercevait aussi sur quatre ou cinq marches de l'escalier. 
Après avoir prêté le serment voulu par la loi entre les ma» 

de M. le juge d'instruction, nous avons fait porter le cadavre 
dans une chambre du premier étage qui sert de grenier, M 

de pouvoir procéder plus commodément à l'autopsie. Ayant* 

pouillé le corps des vêtemens dont il était couvert, n°usa!f 
constaté sur les parties extérieures un grand nombre de Dis-

sures. 

Je vais décrire les principales : , 
1 e A la partie moyenne du front une plaie contuse ne i , 

centimètres de long sur trois millimètres de large; cettep 
prenait naissance à la racine du nez, et était dirigée otn t 

ment en haut, de droite à gauche ; i. 

2° Une contusion avec enlèvement de l'épiderme sur v> 
et les côtés du nez ; la dissection de cet organe et des v ^ 
environnantes nous a fait découvrir une notable quan 
sang infiltré dans le tissu cellulaire sous-jacent, depuis 
jusqu'aux joues en passant sur les côtés du nez;

 (
. 

3» Une large contusion dans la région occipitale, ^ 
cumulation considérable de sang sous le cuir chevelu 
pondant; 

'"inatoP 
4° Une contusion considérable à la région antérieure 

cou; la longueur de cette contusion s'est trouvée 

centimètres, et sa largeur moyenne de ci 
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ou ve-

embrassait a peu près l'espace compris entre 1 orem 

té et celle du côté opposé. ivhlsiiflg' 
A cotte contusion allait s'en joindre perpenaicu ^ 
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le nez, tandis que les doigts auraient été diriges 
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S" Plusieurs ecchymoses à la partie supérieure au 

dont une accompagnée d'excoriation; .
 coU

 étaie" 
0° Les joues, le menton et les parties latérales u -,,41 

le siège de plusieurs petites plaies de forme senu 
nous ont paru avoir été faites par des ongles; ^tusi* 

7° Enfin, nous avons remarqué encore trois autre» ^
 par

t 
notables, dont l'une avec enlèvement de l'epaterna ^ ̂  

externe et supérieure du sourcil gauche; une » ,
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ecchymose à la pa'rtie inférieure de la joue gaa 

Ayant remarqué que quelques côtes 
urées, 

nt fraCtcS»<*2 
avons opéré la dissection des parois thoraciqucv ^ 
lion nousa fait découvrir que treize côtes eta j^c 
donl sept du côté droit, et six du côté gauche. '

 {(t 
les unes étaient fracturées dans trois points, 
deux, el d'autres enfin dans un seul point-
fractures forme un total de vingt-cinq. 

A l'ouverture de la poitrine nous avoi 
cavité était le siège d'un épanchement ?
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il a déclaré s'être faite lui-même en se grattant; 
Une ecchymose à la partie supérieure et e~*-externe du ster-

, ' ̂  droit, à la hauteur de la troisième côte; Joseph 
"U^sté a déclaré ignorer la cause de cette ecchymose. 
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talent des taches 

diverses parties des vêtemens de Joseph Brousté présen-
•^t des taches de sang; ainsi, on en remarquait une à la par-
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 taches provenaient d'une hômorrhagie nasale qu'il 

îah éprouvée. 

Cabirau, laboureur : L'accusé m'a dit qu'il donnerait 

e bonne raclée à sa belle-mère, s'il pouvait la joindre 

Se de son côté, disait qu'elle voulait porter des pattes de 

la'ille chez lui pour le faire passer pour voleur. 
v0

partigue : Le jour du 18 août, dans la matinée, j'ai 

ntendu, en passant devant la maison de Brousté, des 

niait) tes; je n'y lis pas bien attention. Peu de temps après 

j 'appris la mort de la femme Monrejau. Alors je fus sur-

pris et je dis
 :

 " C'était sans doute elle qui se plaignait. » 

Jeanne Campan,k Lagouarde. Dans la matinée du 19 

août, je vis la femme Monrejau; elle me dit qu'elle allait 

dans la maison de Brousté, lever son petit-fils, l'enfant de 

Brousté, qui était au berceau. Peu de temps après j'appris 

sa mort. Le cochon était devant la porte. Je ne vis pas 

entrer la femme Monrejau dans la maison de Brousté. Je 

ne pouvais pas non plus voir le jardin, pour savoir si 
Brousté y était. 

Laffargue: Je donnai de bons conseils a Brousté. Il me 

disait que sa belle-mère disait du mal de lui et de moi. Je 

lui répondais que je ne le croyais pas. Après la mort de 

la femme Monrejau, toutes les feuilles des arbres accu-

saient Brousté. il me disait dans certaines circonstances 
qu'on ne condamnait plus^ à mort, et que l'on avait vu 

des assassins condamnés à un an de prison seulement (1). 

Jean-Baptiste Lassus : Quelques jours avant la Saint-

Jean, Brousté me dit qu'il avait bien de la peine; qu'il 

avait battu sa femme, et qu'elle s'en était allée; qu'il avait 

une méchante femme et une plus méchante belle-mère. 

Les deux autres gendarmes de Saramon répètent la dé-

position de leur brigadier. 

Jeanne Malhomme : Avant le crime, huit jours avant, 

Brousté était triste. Il regardait du côté du village pour 
voir si sa belle-mère venait chez lui. 

Françoise Laffargue : J'ai vu un soir Brousté donner 

un coup de bâton à sa femme. J'ai entendu dire que sa 

belle-mère était méchante. 

Françoise Moucassin : Lorsque,le 19 août, la femme de 

Brousté revint de sa prairie avec ses vaches, elle ouvrit la 

porte et vit sa mère étendue morte. « Ah ! le malheureux, 

s'écria-t-elle, il sera venu. » 

Prosper Lassus : Quand Brousté vint travailler le ma-

tin, il arriva vers sept heures ; il avait pris le plus long 

chemin ; il était tout troublé. 

Antoine Cabirau : Lorsque la femme de Brousté revint 

delà prairie, elle demanda à son fils, âgé de trois ans, si 

son pèreétait venu. «Oui, dit l'enfant.—Ah ! le malheureux 

est venu,» dit-elle. Nous lui dîmes de ne pas en parler. 

Jean-Baptiste Broca : Brousté me dit que le lendemain, 

en parlant du 19 août, il ne viendrait que vers sept ou 

huit heures, qu'il irait attendre sa belle-mère, parce qu'il 

ne voulait pas qu'elle aille lever son enfant; que lorsque sa 

femme serait partie pour allât garderies vaches, il irait se 

cacher dans la maison, qu'il ferait une sévère réprimande 

a sa belle-mère, et pourrait bien lui donner quelque coup. 

Lorsqu'il arriva, je lui dis:« Biinjour. Brousté.» Il ne me ré-

pondit rien. «Vous avez fait, lui dis-je, quelque mauvais 

coup.—Oui, me répondit-il, j'ai donné un coupde poing à 

ma belle-mère, et je l'ai jetée en bas de l'escalier ; si elle 
est morte, je suis perdu.» 

Jacquette Bacqué : Brousté se plaignait de ce que sa 

belle-mère donnait de mauvais conseils à sa femme et de 

ce qu'elle venait dans sa maison. Il disait que s'il pouvait 

l y trouver il devrait lui couper le cou.* Le 19 août, je vis 

du sang sur Brousté. Je lui demandai ce qu'il avait; il me 

repondit : « Je lui ai donné un coup de poing, elle est 

tombée au bas de l'escalier; si elle est morte, je suis per-

au. » La veille il m'avait dit qu'il ne viendrait pas de 
bonne heure le lendemain. 

M. Chayrou, notaire : Je fis le règlement de famille 

orsque Brousté et Monrejau se séparèrent. Dans les dis-

cussions qui eurent lieu, Brousté dit à Monrejau : « Si 
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Montrejau m'a emprunté un pistolet, me disant qu'il 
lignait que son gendre ne le tuât. 

es autres témoins ne révèlent aucun fait important, 

reiaif •
 oms a

 décharge établissent que la femme Mon 

Un^'
1 Un caract

ère acariâtre, 

défens
 ussion

 s'élève entre le ministère public et la 

sur le t
 SUr le

 P
oint de

 savoir
 S1

 *
es

 taches q
ui

 figurent 
convi

 t
-

con
 ^

e
 bâton qui est au nombre des pièces de 

d
e
 jp

C
n

0n
.'
 sont de

s taches de sang. Sur les conclusions 

l
yse c

u-
 r

.
les

i
la

 Cour ordonne qu'il sera procédé à l'ana-

Mouch
 m

"i
Ue

.'
 <

l
ui est co

"fiée à MM. Bouton, médecin, 
C

es

 e
'
 0

.mcier de santé, Lidange et Pons, pharmaciens. 

°pérat|
eSSI

 i
Urs

 P
rêtent

 serment et vont procéder à leur 
Pas eu apportent une opinion douteuse, n'ayant 

les én
r

 Une aSsez
 S

ra
nde quantité de matière pour faire 

euves et contre-épreuves nécessaires. 

de
s
 'con^

CU1TUr du Roi
 P

ren
d
 ia

 parole. U entre dans 
Public

 1S era
ttons générales sur la tâche du ministère 

P
r
opos'p'3<îUr

j
e

'
X,:,

''
(
l
uei

'
,a

 sévérité du réquisitoire qu'il se 
les ci

r
„
 e

 développer, et dont il trouve les motifs dans 

elle san
 nStanCes de la cause acluclle

-
 Sa

 parole serait-
il
 est t

f Poids, lorsque, dans les fonctions qu'il remplit, 

imp
reS

g
m01

" des mouvemens moraux de la population 

ble
S
s

e
 p{°

nn
- "

ar c
'
es

 verdicts qui sont empreints de fai-

'
es

 faits - i
alarment

 la sécurité publique. Il reproduit 
les cara^r' ,5

ue
'
8
 la discussion va s'établir, et y trouve 

micide. , i '?S
aux

 de l'assassinat, c'est-à-dire de l'ho-

^actèred
1 ta

'
re avec

 préméditation ct guet-apens. Le 
'
eu

r
Bra

 i blessures, l'endroit où elles ont été faites, 

tioneri "
 n

u
mbl

'
e

'
 lui

 fournit le moyen d'établir l'inten-
^__^juneii

e
. La préméditation résulte des propos qui 

Prieurs pr
ré

*!
1C

,
eexislc en effel

 dans les campagnes, et dans 
Vo

'
r
 se ornil

 0CUS 110us
 avons rendu compte on a pu la 

îi
0uv

eau fait
Ulre

.
ave

.
c
 ses sanglans résultats. Nous livrons ce 

mort <v»v ~ UX "'éditations de ceux qui regardent la peine 
1 c
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Ont précédé le crime et des circonstances concomit-

ants. iM .hn le guet-apens jaillit des mêmes circons-

^ces rapprochée* avec ordre et méthode et de l'enchaîne-

menl og.que des laits résultant des débats. M. le procu-
reur du Boi termine en s'élevant contre l'admission de 

circonstances atténuantes que rien ne saurait justifier. 

réquisitoire, prononcé avec force et conviction, a 
produit une vive sensation sur l'auditoire. 

M Bories prend la parole. Il cherche à établir qu'il y a 

eu lutte que des coups ont été portés sans intention do 

fionner la mort, après une provocation de la part de la 
lemme Monrejau. 

Cette plaidoirie, qui n'a pas duré moins de trois heu-

res a constamment captivé l'attention générale. 

M. le président fait un résumé des plus complets et 

impartial de cette affaire. Il pose ensuite les questions. 

M* Bories demande que l'on pose comme résultant des 

débats la question de provocation, et celle subsidiaire de 

coups portés sans intention de donner la mort. 

La Cour délibère. Elle rend un arrêt par lequel elle ad-

met la première question, et rejette la seconde. 

Le jury se retire. Après une heure de délibération, il 

rend un verdict de culpabilité sur les questions d'homicide 

volontaire, de préméditation et de guet-apens; négatif sur 

la question de provocation ; mais il déclare qu'il existe 
des circonstances atténuantes. 

Brousté est condamné aux travaux forcés à perpétuité 

Brousté paraît assez content de ce résultat. En se reti-

rant, il regarde les témoins et les paysans qui se pressent 

dans l'auditoire, et semble leur dire : Vous voyez bien 

que j'avais raison, et qu'on ne condamne plus à mort. 

WBUSTIOWS DnngHSKS. 

Chasse. — Terrain d'aulrui. — Récoltes. — Propriétaire. 
■ Fermier. — Permission de chasser. — Le fait d'avoir 

chassé sur un héritage couvert de récoltes sans la permission 
du fermier auquel ces récoltes appartiennent, mais avec le 
consentement du propriétaire du sol, constitue une contraven-

tion de simple police, et non pas un délit de chasse prévu et 
puni par la loi du 3 mai 1844. 

< Attendu qu'il résulte des débats et des aveux des préve-
nus la preuve que, le 17 septembre dernier, les sieurs G. etL. 
ont été trouvés chassant ensemble sur une pièce de terre non 
encore dépouillée de sa récolte, dont le sieur C. est fermier ; 

» Attendu que les sieurs G. et L. justifient d'une permission 
qui leur a été donnée par le propriétaire du sol ; 

» Attendu qu'aux termes des articles 11 et 26 de la loi de 
1844, contrairement aux dispositions de la loi du 30 avril 
1790, la circonstance que le terrain sur lequel s'est accompli 
le fait de chasse n'était pas dépouillé de sa récolte ne consti-
tue pas elle-même un délit; qu'elle aggrave seulement le délit 
de chasse sur terrain d'autrui sans permission du proprié-
taire; 

» Attendu que les termes des articles précités et les expli-
cations données à la tribune par les orateurs, au moment de 
la discussion de la loi précitée, ne laissent aucun doute à cet 
égard; 

» Attendu que ce fait ne constitue dès lors qu'une simple 
contravention punie par l'article 471, § 13, du Code pénal... » 

(Tribunal civil de Dreux. — Audience des vacations du 13 
octobre 1845. — Présidence de M. Boudet de Paris). 

CHRONiaUE 

DEPARTEMENS. 

CHER (Rourges), 4 novembre. —■ Hier lundi, à midi, a 

eu lieu, avec la solennité ordinaire, l'audience de rentrée 

de la Cour royale, M. le premier président, M. le procu-

reur-général, MM. les présidens de chambre, MM. les 

conseillers et MM. les membres du Parquet étaient tous, 

ou à peu près tous, présens à cette audience. MM. les 

membres des Tribunaux civil et de commerce, MM. les 

magistrats du Parquet de première instance avaient pris 

place dans l'enceinte, où se trouvaient également la plu-

part des autorités civiles et militaires du département , 

ayant à leur tête Mgr l'archevêque, M. le lieutenant-géné-

ral commandant la division, M. le préfet, M. le général 

commandant le département. 

M. Robert de Chenevlère, avocat-général, a prononcé 

le discours d'usage. L'orateur avait pris pour texte : La 

renaissance et la marche progressive du droit dans les 
sociétés modernes. 

Il a montré le Droit comme le but vers lequel gravite le 

monde intellectuel et moral, le principe de vie qui, répan 

du dans le corps social, y maintient l'équilibre, et dont 

l'absence y jette la confusion ; et la société n'entrant en 

pleine possession de ses avantages que lorsque les rap-

ports entre les hommes se régularisent, que les volontés 

individuelles se courbent sous un même niveau; que les 

intérêts se dépouillent de leurs exigences exclusives pour 

s'assujétir à ce régulateur commun. 

L'orateur a ensuite payé un juste tribut de regrets à la 

mémoire de M. Girard de Villesaison, ancien conseiller 

à la Cour royale de Bourges, récemment enlevé à l'affec 

tion de ses collègues. Puis, sur les réquisitions de M. le 

procureur-général, MM. les avocats présens à la barre ont 

été admis à renouveler leur serment. Le serment a été 

également prêté par M. Bougeret, avocat, nommé aux 

fondions de juge-suppléant par ordonnance royale du 5 

septembre dernier. 

— SEINE-INFÉRIEURE (Rouen), 5 novembre.—La gare du 

chemin de fera été hier le théâtre d'un triste événement. 

Au moment où un convoi se mettait en mouvement pour 

partir, le sieur Magnant, chef d'équipe, eut l'imprudence 

de vou'oir passer entre deux wagons; surpris par les ma-

nœuvres du train, il a été renversé sur les rails et a eu la 

tête écrasée. La mort a été instantanée. Cet infortuné était 

marié à une jeune femme, mère d'un enfant et dans un 

état de grossesse avancé. 

— NoRn (Lille). — Hier matin est arrivé de Paris par 

l'une des grandes messageries, un individu fort bien vêtu, 

accompagné d'une dame. Au sortir de la voiture, cet in-

dividu s'étant fait indiquer le meilleur hôtel de la ville, 

se rendit à l'hôtel de l'Europe, où il prit place, ainsi que 

sa compagne, à la table d'hôte d'une heure. Le dîner ter-

miné, les deux étrangers disparurent, et quand on fit le 

compte des pièces d'argenterie employées pour le ser-

vice, on remarqua que six cuillères et huit fourchettes 

avaient été volées. 

Ces deux étrangers ont été le soir même souper chez 

M. Delefortcrie, rue de la Vieille-Comédie, où l'on a cons-

taté également, après leur départ, la disparition d'une 

cuillière et de deux fourchettes d'argent. La police est à la 

recherche des coupables. 

PARIS. 5 NOVEMBRE. 

— On a appelé aujourd'hui à l'audience de la première 

chambre du Tribunal, présidée par M. de Belleyme, l'af-

faire de la Comédie-Pruncaise contre Mlle Plessy. On sait 

nue le Tribunal airendu, à la date du 20 août dernier (V. la 

Gazette des Tribunaux du 21 août), un jugement par le-

quel il a condamné Mlle Plessy au paiement de 6,000 fr. a 

titre de provision au profit do la Comédie- V rançaise, en 

remettant à statuer après vacations sur la demande prin-

cipale de 200,000 fr. de dommages-intérêts. C est cette 

demande qui est aujourd'hui soumise au Tribunal. L affaire 

a été remise à La huitaine pour être plaidée M* Marie est 
chargé de soutenir les droits de la Comédie-Française; 

M' Chaix-dEst-Ange présentera la défense de M- Arnould-

Plcssy. 

On a appelé aussi à l'audience de ce jour l'affaire de la 

Comédie-Française contre M. Alexandre Dumas, au sujet 

de la pièce de : Une Conspiration sous la régence, dont 

M. Alexandre Dumas refuse de livrer le manuscrit, malgré 

le traité passé entre lui et la Comédie-Française. Cette af-

faire a été pareillement remise à huitaine. 

~ M. Henri-Joseph Spronck, marchand de bois; Fran-

Çois-Marcel Saintard, aussi marchand de bois; André-

Jean Lemignard, propriétaire; et Pierre Privât, aussi 

propriétaire, qui étaient appelés à faire le service du jury 

pour la session des assises qui s'est ouverte ce matin 

sous la présidence de M. Soussigné, étant décédés, leurs 

noms ont été rayés de la liste. 

MM. Jean-François Michel, officier retraité, et Jacques-

Marie Foucault, propriétaire, ont été excusés pour cette 

session, attendu leur état de maladie légalement justifié. 

M. Ernest Guillon, commissionnaire en vins, a été 

également excusé pour la présente session, parce qu'il 

était absent de Paris au moment où la notification de 

l'arrêt de la Cour a été faite à son domicile, 

— Le Tribunal correctionnel (6° chambre), sous la pré-

sidence de M. Perrot, était saisi aujourd'hui de quatre 

poursuites exercées à la requête de M. le procureur du 

Boi contre divers porteurs du journal l'Epoque, M. Schnei-

der, imprimeur, et contre M. Victor Solar, gérant du jour-

nal. Les quatre affaires ont été appelées séparément. 

Pour les trois premières, M. Saillard, avocat du Roi, a 

exposé que le 9 octobre dernier, une saisie a été faite de 

plusieurs numéros du journal ['Epoque, crié et vendu sur 

la voie publique par des hommes se donnant la qualité de 

facteurs de l'Epoque, et portant un uniforme avec plaque, 

sur lequel se lit le nom de ce journal. Ces hommes, qui 

ne sont point autorisés par l'administration municipale, 

ont donc exercé illégalement la profession de vendeurs et 

distributeurs d'écrits imprimés sur la voie publique. 

M. Solar a fait défaut. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat du Roi, 

qui, dans la première affaire, a requis l'application des 

articles 1 et 2 de la loi du 16 février 1834, le facteur 

Carrier, qui a fait défaut, et M. Solar, ont été condamnés 

chacun en 24 heures de prison. Dans la seconde af-

faire, le facteur Victor Champain et M. Solar ont été con-

damnés: le premier, contradictoirement à 5 francs d'a-

mende; le second à vingt-quatre heures de prison. Même 

condamnation a été prononcée dans la troisième affai-

re contre le facteur Louis Buck et contre M. Solar. 

Dans la quatrième affaire , qui inculpe MM. Schneider, 

imprimeur, Solar, gérant, et les facteurs Proillet, Langlois, 

Claude Joendelle, Lerozay, Salleste et Lelouche, M. 

Schneider est prévenu d'avoir, en 1845, imprimé un pro-

spectus relatit à la publication du journal l'Epoque, sans 

indiquer son nom et sa demeure ; tous les autres d'avoir, 

en 1845, publié et distribué cet écrit imprimé sans indi-

cation du nom et de la demeure de l'imprimeur ; et, enfin, 

Proillet, Langlois, Joendelle, Lerozay, Salleste et Lelou-

che, d'avoir, en 1845, exercé la profession de distributeur 

sur la voie publique sans autorisation préalable de l'auto-
rité municipale. 

En l'absence de M. Schneider et de plusieurs autres pré-

venus qui n'ont pu venir donner des explications, et sur 

la demande du ministère public, la cause a été remise à 
huitaine. 

—M. le président : Eh bien ! Robinot, il paraît que vous 
êtes un tapageur? 

Robinot : Impossible, mon président, vu mon état et 
mon caractère. 

M. le président : Quel est donc votre état ? 

Robinot: C'est-à-dire que j'exerce la profession de con-

cierge, ce qui ne m'empêche pas de cultiver les arts, et 

le violon particulièrement. Vous voyez donc bien qu'il 

m'est impossible d'être un révolutionnaire. 

M. leprèsident : Il paraît que vous n'êtes pas très as-
sidu à votre poste ? 

Robinot : Qui pourrait me faire un tel reproche, à moi 

qui ne quitte jamais ma porte, à moi qui ne me couche ja-

mais sans rouler le cordon autour de mon bras? 

M. leprèsident : Mais, au moment de votre arrestation, 

vous rôdiez dans la rue à deux heures du matin. 

Robinot : Faites bien excuse, j'étais à ma porte. 

M. leprèsident: Oui, en dehors : que faisiez-vous là à 
pareille heure ? 

Robinot : Je rentrais du bal de la reine Pomaré. 

M. le président : Vous auriez beaucoup mieux fait de 
rester dans votre loge. 

Robinot : Le service n'en a pas souffert , attendu que 

mon épouse est parfaitement sLylée à me remplacer. D'ail-

leurs, c'est avec l'autorisation de mon propriétaire que je 
vais au bal. 

M. le président : A la bonne heure. 

Robinot : Oui, mon magistrat, parce que voyez-vous, 

les honoraires du cordon ne sont pas déjà si conséquens, 

et alors mon propriétaire m'a permis d'utiliser mon ta-

lent sur le violon en me faufilant dans l'orchestre du beau 
bal de la reine Pomaré. 

M. leprèsident : A cela, je n'ai rien à dire : mais pour-

quoi vous trouver si tard sur la voie publique? 

Robinot : Parce qu'il y a plus de deux lieues delà reine 

Pomaré à mon domicile, et que la reine Pomaré finit dia-
blement tard. 

M. le président : Pourquoi dire des. injures à la ronde 
de police? 

Robinot: Ah! permettez, les injures ne sont pas ve-

nues tout de suite : on m'arrête comme suspect : je ré-

ponds que je suis concierge établi, on me demande mes 

papiers, je n'en avais pas, mais je montre ma boîte à vio-

lsn ; cos messieurs ne veulent rien croire, je me rebelle 

alors intérieurement : ils veulent m'emmener, la moutarde 

me monte enfin, et je marmotte tout bas un mot un peu 

léger, j'en conviens, le mot d'imbéciles. Mais il n'y avait 

qu'eux et moi dans la rue, et personne qu'eux et moi n'a 

pu l'entendre : je me rétracte autant qu'il est possible de 

se rétracter, et les prie d'accepter ici publiquement ma 

réparation d'honneur : je proclame tout haut que dans 

tout ça il n'y a jamais eu que moi d'imbécile, puisque je 

me suis laissé prendre. 

Nonobstant cette amende honorable, le portier musi-

cien s'entend condamner encore à 5 francs d'amende. 

'■—Un jeune peintre en décors, le sieur Noël, avait dres-

sé son échelle aujourd'hui, entre midi et une heure, dans 

la rue des Noyers, devant une boutique de la maison por-

tant le n° 22, qu'il était chargé de décorer. Par une négli-

gence qui est, du reste, ordinaire à tous les ouvriers, il 

n'avait pas eu le soin de placer quelqu'un au bas de l'é-

chelle pour en maintenir le pied, et en même temps pour 

prévenir les passans. Or, tandis qu'il était tout entier 

absorbé par son travail, il arriva qu'un charretier, condui-

sant une voiture lourdement chargée de bois, n'ayant pas 

aperçu l'échelle, ou n'ayant pu détourner à temps ses 

eh evaux, l'accrocha d'un choc si rude qu'il la renversa, 

entraînant dans sa chute le malheureux ouvrierqui, tom-

bant précisément sous la roue, eut la jambe gauche broyée 

au genou, un peu au dessous de la rotule. 

Le charretier a été arrêté. 

Le jeune peintre, qui n'eut pu recevoir des soins assez 

prompts à son domicile, rue du Cloîlre-des-Bemardins, ,">, 

a été transporté à l'instant même à l'Hôtel-Dieu, où l'on 
a dû pratiquer sans retard l'amputation. 

pendu au bois do Vincennes, dans la partie du taillis que 
traverse l'eau courante deségoufs de Saint-Mandé et du 

Cours-Vinccnnes. Ce malheureux, dont les gardes ont de-

couvert le cadavre en faisant leur ronde matinale, p avait 

sur lui aucun papier de nature à taire connaître son indivi-

dualité. On a trouvé seulement dans une des poches de 

ses vêtemens une pièce de 5 centimes. Le corps a ete en-

voyé hier à la Morgue par les soins du maire de Vincennes, 

M Lejemptel. 

— Un hardi voleur, qui avait enlevé hier, à une heure 

de l'après-midi, deux coupons de draps dans la boutique 

d'un marchand de nouveautés, boulevard Saint-Denis, 19, 

a été arrêté en flagrant délit. Conduit devant le commis-

saire de police, il a déclaré se nommer Eugène C..., et a 

allégué pour excuse l'état de misère dans lequel il se 

trouverait réduit ; allégation que démentaient suffisam-

ment l'élégance de sa toilette et l'état de sa bourse, dans 

laquelle on a saisi vingt et quelques francs. 

• Dans la nuit de dimanche à lundi, un ouvrier s'est 

ÉTRANGER. 

— ETATS-UNIS (New-York), 9 octobre. — La Cour 

d'oyer and terminer, ou Cour d'assises criminelle, pour 

l'Etat de Delaware, s'est transportée successivement dans 

les villes de Hudson et de Delhi, pour le jugement d'une 

bande de malfaiteurs, qui se sont mis en guerre ouverte. 

Béunis en troupes nombreuses, ils parcourent les campa-

gnes, et maltraitent les fermiers qui continuent de payer 

les rentes ou loyers à leurs propriétaires ; c'est pourquoi 

on les a nommés anti-rentiers. 

Le docteur Bouhgton, surnommé Big-Thunder, c'est-à* 

dire le Gros-Tonnerre, et un nommé Van Steenburgh, 

étaient les chefs de ces factieux: Le fVeekly-Herald, ou 

messager hebdomadaire de New-York, a publié leurs por-

traits gravés sur bois. Outre les inculpations communes à 

tous les prisonniers, ils étaient accusés de meurtre sur la 

personne d'un sieur Steele, garde de police, tué d'un coup 

de fusil au milieu d'une émeute excitée par les anti-ren-

tiers. 

Le docteur Broughton dit le Gros-Tonnerre a été con-

damné à la détention perpétuelle par la Cour d'assises de 

Hudson. 

Un grand nombre d'accusés ont déjà été ou vont être 

traduits aux assises de Delhi. Van Steenburgh a été dé-

claré par le jury coupable du meurtre commis sur la per-

sonne de Steele'! La question ainsi résolue entraîne la pei-

ne capitale ; mais le conseil de Van Steenburgh a protesté 

contre une application aussi rigoureuse de la loi, et le juge 

Parker a sursis au prononcé de l'arrêt. 

On pense que, dans le cas d'une condamnation à mort, 

le pouvoir exécutif accordera une commutation de peine. 

John Satham, accusé de meurtre, s'est reconnu cou-

pable d'homicide simple. La Cour a accepté cette confes-

sion, et condamné Satham à une année d'emprisonne-
ment. 

D'autres, convaincus de s'être présentés masqués et en 

armes dans divers rassemblemens, ont été condamnés à 

des amendes de 50 dollars (250 francs). 

ETATS-UNIS (Nouvelle-Orléans), 1" octobre. — La secte 

des Mormons se soutient toujours, malgré les violences 

et les persécutions de toutes sortes exercées contre ces 

fanatiques, qui, eux-mêmes, paraissent n'attendre que des 

occasions favorables pour prendre leur revanche. 

Des commissaires choisis daus plusieurs comtés se 

sont rendus le 24 septembre de Quincy à Nauvoo, pour 

signifier à ces malheureux martyrs que leur séjour dans 

l'Yowa étant une cause incessantecle troubles, il leur en fal-

lait déguerpir. Un délai suffisant 'devait leur être donné 

pour ce déménagement ; mais, s'ils refusaient de se sou-

mettre à ces conditions, tous les citoyens demeurés jus-

que là paisibles feraient cause commune avec les enne-

mis des Mormons pour les forcer à quitter le territoire de 
l'Etat. 

On attendait le résultat de ces négociations, sans pren-

dre au sérieux les. proclamations du gouverneur, qui avait 

attendu que le combat fût fini pour venir menacer les 

vainqueurs et les vaincus de sa colère. Si on ne s'arrange 

pas à l'amiable, toutes les autorités de l'Etat seront, dit-

on, impuissantes à empêcher le renouvellement de la 
guerre civile. 

— NAPI.ES , 15 octobre. —■ Giusto Matteo et Eleonora 

Ci mini, villageois à Atezza, petite ville de l'Abruzze-Ci-

térieure, tous deux dans une humble condition de fortu-

ne, étaient fiancés depuis quelque temps et sur le point 

de se marier. Tout à coup Eleonora apprit par les confi-

dences de quelques personnes charitables qu'il courait sur 

Matteo des bruits fâcheux. Ce jeune homme était un dis-

sipateur, mangeant le peu d'argent qu'il gagnait, et criblé 

de dettes ; elle en fut effrayée, et fit entendre clairement 

à Matteo qu'elle ne consentirait jamais à être sa femme. 

Irrité de ce refus, Matteo jura de venger dans le sang 

de sa fiancée l'affront qui lui était fait. Il ne dissimulait 

pas son ressentiment, et menaçait souvent Eleonora de 

la tuer, si elle ne se rendait pas à ses. désirs. Un jour, il 

la rencontra sur un chemin de traverse dans la campagne, 

où elle était avec une autre jeune fille. Matteo se jeta 

comme un furieux sur Eleonora, et la tenant fortement 

de la main gauche, pendant qu'il tenait de la main droiie 

une baïonnette levée sur elle, il déclara qu'il la poignar-

derait, si elle ou l'autre villageoise appelaient du secours. 

Entraînée dans une vigne voisine, Eleonora Cimini, sur 

qui il tentait d'assouvir sa brutalité, s'écria : « Je veux 

mourir vertueuse et pure ; je ne veux point offenser Dieu ; 

tu me tueras plutôt que de me faire consentir à mon 

déshonneur.» Telles furent les paroles qu'entendit la com-

pagne d'Eleonora Cimini; elle alla chercher du secours, 

mais lorsqu'on arriva sur le théâtre du crime, on n'y 

trouva plus que le cadavre d'Eleonora Cimini; Matteo 

l'avait punie de sa courageuse résistance en la frappant de 

plusieurs coups de baïonnette. Il avait emporté, en l'agi-

tant en l'air comme signe de triomphe, le léger voile qui 
couvrait le sein do cette infortunée. 

. Ces faits remontent à plusieurs années; Mattso, qui 

avait pris la fuite, avait été condamné à mort, par contu-

mace. Il a été enfin arrêté en 1845, et traduit à la grande 

Cour criminelle des Abruzzes, comme accusé du double 

crime d'attentat à la pudeur avec violence et de meurtre 

prémédité. La Cour a écarté la circonstance de la prémé-

ditation; mais attendu que l'homicide avait été précédé 

d'un autre crime, elle a condamné Giusto Matteo à la pei-

ne capitale, aux termes des articles 335 et 342 du Code 
pénal napolitain. 

La Cour suprême de justice criminelle de Naples, pré-

sidée par M. le chevalier do Luca, a été saisie du pourvoi 

du condamné. Plusieurs moyens de nullité de procédure, 

développés par M. Francesco Bax, avocat de Matteo, ont 

été combattus par M. Langobardi, avocat-général et che-
valier grand'eroix. 

La Cour, conformément aux conclusions du ministère 

public, a rejeté le pourvoi, et peu de jours après l'arrêt 
a reçu son exécution. 

— SUISSE. — La Gazette d'Etat de Lucerne publie le 
bulletin suivant .• 

« Hier au soir, J. Mullor, de Stechenzain, a avoué 

qu'il avait assassiné M. Leu. Huiler a commis ce meurtre 

à l'aide d'un fusil de chasse dans lequel il avait mis une 

balle de carabine. Ce fusil a été trouvé, sur l'indication 

de Muller, dans un conduit secret; il avoue en outre qu'il 
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avait déjà guetté I .eu deux fois dans la même intention. 

Les aveux de Millier s'accordent avec, les résultats de la 

procédure; il déclare qu'il n'a point agi par un senti-

ment de vengeance, mais en vertu d'une promesse d'ar-

gent qu'il avait reçue des ennemis politiques de M. Leu.Le 

docteur Casimir I'fyffer a été arrêté sur-le-champ par 

ordre du juge d'instruction. Le grand-conseil est convo-

qué pour le 3 courant. De nouvelles arrestations ont çu 

lieu; des troupes ont été appelées, et il règne une grande 

agitation dans la ville. 

— RUSSIE (St-Pétersbourg), 22 octobre. — Le nou-

veau Code pénal prononce de fortes peines, telles que la 

confiscation des biens, l'emprisonnement perpétuel, et 

même le bannissement, contre tous ceux qui abjureraient 

ou qui porteraient d'autres personnes à abjurer la religion 

dominante en Russie ; et en revanche, il promet des ré-

compenses à toute personne qui ramènerait au culte gré-

co-russe les individus qui l'auraient abandouné. 

i Aucune disposition de ce genre ne se trouve dans la lé-

gislation qui est encore actuellement en vigueur. 

— PRUSSE (Berlin), 31 obtobre. — M. Appert, inspec-

teur-général des prisons de France, qui se trouve actuelle-

ment dans notre capitale, vient d'être chargé par le roi 

d'élaborer un plan de réforme des prisons prussiennes. 

S. M. a accepté la dédicace du grand ouvrage auquel 

M. Appert travaille actuellement et qui a pour objet, les 

prisons et les établissemens de bienfaisance. 

— BAVIÈRE (Munich)), 30 octobre. — Avant-hier on a 

inauguré le monument qui vient d'être érigé dans notre 

capitale, en l'honneur du célèbre légiste Vigile-Xavier 

Aloïsius, baron de Kreittmayer, né à Munich, le 23 août 

1705, ct mort dans cette ville le 27 octobre 1790. 

C'est à lui que la Bavière doit la réforme de sa législa-

tion, et les Codes qui y sont encore actuellement en vigueur. 

— Ce soir à l'Opéra-Coinique la Comique, la Charbonière, 
précédée de Richard, 

Aujourd'hui au Vaudeville, l'île de Robinson, où Arnalvient 

de créer le rôle de Vendredi d'une manière si comique. 

Après-demain samedi aura lieu une représentation extraor 

dinaire, composée de l'Ile de Robinson, là i" représentation 

de la Grande ct les Petites Bourses; duo du Tableau parlant, 

par Chollet et M'" Prévost ; le Royaume des Légumes, de la 

Biche au bois; une Dame de l'Empire et Mon Petit François, 

par M" 10 Albert; le 2° acte des Trois Loges, par Bardou et M 1 

Roche et un grand assaut d'armes par Ravel et Bardou. 

— Le joyeux Odry paraît ce soir aux Variétés dans deux de 

ses meilleures pièces : la Neige, et Mme Gibou et Mme Pochet. 

Hyacinthe joue le Diable à Quatre, et Ch. Perey les Profes-
seurs. 

— A Noémie, cette pièce à la fois touchante et comique 

dans laquelle INumu, Tisseront, Mlles Rose Chéri et Désirée 

luttent de talent, le Gymnase joint deux pièces ravissantes. Les 

Couleurs de Marguerite et une Position délicate. 

— On annonce une nouvelle édition de I'HISTOIRE m: CON-

SULAT ÉT DE L'EMPIRE , par M. Tliiet's. Cette édition sera pu-

bliée par livraisons ù f50 centimes, et illustrée de oO belles vi-

gnettes gravées sur acier, d'après des dessins composés spé-

cialement pour l'ouvrage de M. Thiers. Les dessinateurs les 

plus habiles et les plus excellons graveurs ont concouru à cette 

illustration, qui reproduit les principaux personnages de l'é-

poque impériale et les plus grandes scènes racontées dans le 

livre. On peut prédire avec certitude le succès de cette nou-

velle souscription, qui va mettre, par le bon marché et la divi-

sion du prix, l'ouvrage le plus populaire qui ait jamais paru 

à la portée de toutes les classes de lecteurs. Les belles gravures 

qui raccompagnent ont, indépendamment de leur valeur d'art, 

un mérite historique que les éditeurs s'gnalent surtout aux 

étrangers, auxquels les contrefacteurs. vendent comme une il-

lustration de l'ouvrage de M. Tliiers. des images composées au 

hasard et sans aucun rapport avoc le texte, qui font qu'un li-

vre orné de la sorte ressemble à ces faux élégans qui achètent 

leurs vcteinens tous confectionnés au marclié dn Temple. 

La première livraison de YHisloire du Consulat et de l'Em-

pire, illustrée, paraitra le 12 novembre, à la librairie Paulin, 

rue Richelieu, 00. 

" LES AL MA N ACIIS rouît 1846. — H y a en France un livre 

que l'on trouve dans toutes les maisons; il y a neuf maisons 

sur dix où l'on ne trouve guère que ce livre, c'est l'Almanach. 

Par l'universalité de ses lecteurs, par l'influence qu'il .exerce 

sur l'intelligence, l'éducation et les mœurs de hi partie l'a plus 

nombreuse delà population, l'Almanach est, sans contredit, 

un des livres le plus véritablement utiles. Son importance a été 

parfaitement comprise par un de nos éditeurs, bien connu par 

le succès de ses publications populaires : après avoir fait du 

vieil Almanach Liégeois, autrefois rempli de grossières erreurs, 

un livre intéressani, instructif et moral, l'éditeur Pagrterre â 

voulu faire des Almanaçhs pour toutes les spécialités, toutes 

les intelligences, tous les goûts, tous les besoins, toutes les 

bourses. Les Almanaçhs qu'il publie embrassent, par leur va-

riété, toutes les connaissances humaines : la littérature, sé-

rieuse ou légère, les arts, les sciences, la politique, l'agricul-

ture, etc., fournissent chaque année la matière de toutes ces 

publications qui se vendent à plus de deux millions d'exem-

plaires, et dont voici les principaux titres : Almanach de fll-

lustraiion, Almanach Populaire, Almanach Comique, Alma-

nach Prophétique, Almanach du Jardinier, Almanach du Cul-

tivateur cl du Vigneron, Almanach de la Franc-Maçonnerie , 

Almaach Èléqèbls, Almanaçhs normands, etc., etc. C'est par 

ralmananeh seulement, il faut bien le reconnaître, que plus de 

' dix millions de Français apprennent les événemens qui inté 

ressent leurpavs; l'Alinanacli est le précurseur OU .((iiii 'iial, 

rVsl é Journal annuel, et à ce litre là presse périodique doit 

toits ses enenuragemeus à ceux qui, en propageant ces publi-

cations populaires, associent ainsi toutes les classes M mou-

vement intellectuel de la société. (Voir aux Annonces.) 
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SPECTACLES DU 5 NOVEMBBE. 

FRANÇAIS. — Les Knfans d'Edouard, l'Enseignement imOuel. 

Oi'ÉiiÂ -CoMiQi.i:. — l.a Charbonnière, lîichard. 

h'U.lES. — La Sounambula. 
VAUDEVILLE. — Le Bieble à quatre, Pile de Robinson. 

VARIÉTÉS.—Le Diable à quatre, la Neige, Mme Gibou. 

GYMNASE. — Les Couleurs de Marguerite, Noémie. 

PAI..MS-BOÏAL. — L'Almanach, les Bains, le Pot aux Roses. 

l 'ouiK-SAisr-MARTiN. — Don César de Bacan. 

GÀITÉI — La Soeur du Muletier. 
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Ktude de M« Henri I'ÉRONNE , avoué à 
, Paria. — Vente sur saisie immobilière, le 

jeûuTTâ hoVembre 1S-15, en l'audience des saisies immobilières du Tri-
bunal de là Seine, une heure dé relevée, d'une Maison à peu près ter-
minée, sise à Paris, rue de liatiylone, 20. Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser, .«* M« H. Péronne, avoué, rue Bourbon-» illeneuve, 3a; 

2" VM '' ijny'on, notaire, rue St-Dcnis, 3*4. (38 'JO) 

tTViflïlfl Ï.P TrDDr Vente sur licilatlon, le dimnnelie 23 

1 ILuLd UJù ILunll. novembre 1845, a midi, en lune des 

sallesde 11 mairie de Doue, canton de Rebais, arrondissement de Cou-
lomm'ers (Seine-et-Marne), par le ministère de M« Albassier, notaire a 
Reliai-, en 49 lots, de diverses Pièces de terre et pré, et d un baliment 
à divers usages, avec un clos de M are< en dépendant, appelé le 
Tolirne-Sride sur diverses mises à prix s'clevant ensemble à 5a,7 'J.> fr. 

S'adresser, à Paris, ;à M" Péronne, avoué poursuivant, rue fSourbon-
Viîleneuve 35- à M» Raacol, avoué, rue Vivienne, 8; à M« Aubry, no-
taire, boulevard de* Italiens, 23 ; et à Rebais, à M* Albassier, iwlwc. 

inn Etude de M« Léon ISOÛISSIN, avoué. — Vente sur fojle 
ndUfl. enchère, 1B jeudi 20 novembre 18S5; deux heures de re-

levée, en l'audience des saisies immobilières du Tribunal civil de la 
Seine, A'hw Maison et dépendances, sise à Balignoltes-Moneeaux, rue 

des Moulins, 7. Mise à prix : 12,000 fr. 
S'adresser audit M« Bonissin, p'ace du Caire, 3a. 
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S'adresser pour les renseigneiih ns : 1" à M- Glandaz, avoué î 

vanl, déposilaire d'unceopie du cahier des charges, denjcuran'l w™""" 
Neuvc-des-Pelits-Ghamps; 2° M« Guidon, avoué, rue Neuve êiuk '

ne 

Champs, 02; 3" M'Cahouet, nolaire, vue des FiHts-Saint-Thn llls" 
4° M- Berthcii". areliilecb.', rue Honnlaloue, 2. "™
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EDITEUR, 

RUE DE SEINE. 14 BIS. 

i VOLUME IN-4», A1MLA'EA€M 

3° 

DORÉ SUR TRANCHE. 

de l'Illustration s: 
ILLUSTRÉ D'US GRASD NOMBRE DE TRÈS-BELLES ET TRÈS-GH.WDES VlGXETTtS, 

Osa trouve en outiM- chea réai'teur PAW^'SewstK 

l'assortiment le plus consldérnbln et Je J»1 HS 

varié <rAlmanach» «te tous genres. 

DÉPUTÉS ET DES JOiniNAl.lSTES. PAR 

] 3 e année — t vol. de 144- pages orné de jolies vignettes. — Prix : 50 

3« année. ANNUAIRE DE L'HORTICULTEUR Prix:S5c. 

1 n^anach k Èu ttl i nier 
l'AH MM. LTXTO KT YSAlirAU. i \(*\ iû -TG, OViW, <\c plniK'îlGg Cl L

1
 l'ilVUI'CÎ. 

ivatenr 
1 vol. in -10. orné de pl. et gr .i 

l'AH LES Al'TEURS DE LA MAISON RHSTJQp 
ET BU ViGSEROF, !ï aw" «• -

lin.-' so,us LADI[.H;T1O$ BÉ M 

î 3 e. 

A.IUXIO. 

MtûmMu Prophétique 
6

e
 ANNÉE. PITTORESQUE ET flTIIE. run : 50 CENT. 

vol. in-32 de 192 pages, orne de 122 vignettes par les principaux artistes. 

3 e imuce. ALMANACH PITTORESQUE DE LA rau :75 c. 

Franc - Maçonnerie 
f3f ■ H . R> ■ -l fi **-«C . e >*' * çdt" ^ ■ ■> O . . V- .- ■ ■• 

1 VOL . is-16. Par F.-T. ^.-CXAVEi, JOLIES VIGNETTES. 

Auteur de 17/(5'/, pilloiesquedela l'rtvc-)ltt(ounfik cl ùe\'llisl. je /fefi-.v/nè dés Helrgions. 

Âlnîîîîîîïchs Liégeois 
A ttfe io, 20. 50, 40" ET .50 CENTIMES. 

Ces AteagyM ùbi lirvi tltijiKj an iye a plus de BCVX WILIIOWS de feuilles. 

■ Le !t«nvcl .»'«ror<>c<»« île In Xorutandlr. — Prix: SO centimes. 

Powr paraître le f f novembre courant, chez ÎPACfjIîV, é.ilitewr, f iac îtteiïelicti, ïil prè«9|lère|litrai8on 

DES PREMIÈRES LIVRAISONS-

>nr paraître le f 

CINQUANTE BELLES GRAVURES 

DE 2^°S^Ë^^^^Cô}I2£s^£m 

* 71 f acier 

MM 

D APRÈS LES DESSINS DE 

EUGÈNE CHARPENTIER, K«RL GIRARDET, 

MASSARD, MOREL-FATIO, ETC 

GRAVÉS PAR 

MM. AUDIBRAN, JO'n. DEM ARE, GEOFFROY". 

GOUTIÈRE, HOPWOOD, OUTHWAITE, 

REVEL, ROUARGUE, VALLOT, ETC., ETC. 

SULA DE L'E 

ne, anc. courtier de commerce, id _
M

, 

liarbier, mdes de linaeries svnd '
 s 

TROIS HEURES : Chalon jeune !i
lnonadi 

sj nd - lînffler .tapissier, con-.-|,
aroe

a
!
 r

' 

ton, Heunsic, id.-Girard.anc.fah déni,"; 

alimeniaires, venf.-Landiau, ancien L 
de nouveautés, îd.-oranel, ancien boul.in 
ger, clôt. 

Séparations t|e Corji» 

ct «le Biens. 

te 3 novembre : demande en séparation i» 

biens par »lane-i-:«ielle HANflLU. conir. 

Auguste Tpl'l.VAItD , maître carrier rua 

Mondovi. 2, DiichaulTi.ûr avoué. ' 

Le 29 octobre : Jygeinent qui prononce sé-

paration de biens entre Benoiie-Anioineiie 

M vRIF, ct Etienne Charles-Kiiouard LV-

GItA.No, quai des Grands-Auguslins, 59 

Sinet avoué. , ' 

Décès et Inhomatloiw, 

Bonaparte premier Consul. 

Maascna âu siège de Gènes, 

uonapnrtè traverse le mont St-uernard 

Desali a Marengo. 

lUcbcr à Iléllopolls. 

Beau fait d'armes du capitaine Troude. 

itevue de l'Armée d'Egypte. 

ete. etc. 

€?eiv»eS»ti<»v*» tle tn Souscription 1 I/HISTOIRE DU CONSULAT ET DÉ L'EMPIRE formera lu volumes In-H . publiés en HO livraisons. — Cinquante 

belles Gravures sur acier» composées spécialement pour le livre de M. Tnïers, seront Jointes à cet ouvrage. — Chaque livraison contiendra soit deux 

feuilles de texte et une gravure, soit trois ou quatre feuilles (48 ou 04 pages) «ans gravure. — Il paraitra une livraison le jeudi de cUaquc semaine. 

— B.js. première livraison a paru le l« novembre 1845. — Le prix de ebaqué livraison est de 5© centimes. — En payant tn X francs d'avance on reçoit 

les livraisons franco à domicile d Paris. — Les Souscripteurs des départements doivent s'Adresser aux principaux libraires de leur ville. 

Faisant suite à vHistoire de ta Révolution Française 

PAR M. A. TI11KHS. 
10 volumes in-8» publiés en 110 livraisons à 50 centimes. 

Du 3 novembre. 

Mme Drouet. 55 ans, rue delà Pépinière, n. 

—M. Lapone, 79 an«, rue Neuve- St-Roch, is. 

-.Jlme veuve Bebagle, 17 ans, rue du Hnus-

s'aie, i.— si. Cbopins. 53. rue Uourdaloue, i. 

—M. l.ihor, 37 ans, rue Sainte-Anne, !I.-M. 

L'Homme, 57 ans. rue Montmartre, 28.—Mme 

Balange,r,25ans, rue Haulcville, 18.— M. l'hé-

likal, 32 ans, rue Pierre-Lcscot, ■ T .—M. Jui-

lan, 86ans, rue du Caire, 22.— SI Nj|A,l1 

ans, lioul. Sl-I)eius, 24.— si. Tlijeny, 6s am, 

rué de Bondy, <0.— M. Hémi, 56 ans, rue »l-

bouy, 7.- 5L Le(;uillon, 68 ans, rue ytiinram-

pois, lin.— Mme Itubé, 62 aiis, rue du Cime-

iére-St-Nieolas, 7.—Mme Goùrdanl, 16 ans, 

passage de l'Loion, 9 —.Mme llandonier, H 

ans, rue Sl-I.ouis. 58.— M. r.aboissop, 88 ans, 

rue de la Roquette, 41.— Mme RassevMle, il 

ans, rue st-Séba.slien. 36.— M. tiorbier, « 

ans, rue Neuve-Ste-Gcneviéve, Û. 

L 
wf 

( MM. les actionnaires des Mines des Touclies sont prévenus qu'une assemblée "générale extraordinaire des intéressés aura lieu ie -l 'y novembre, à dix heures du matin 

raie de la société, rue ï'eydeau, 2^, pour procéder au reinpta'-eim'tit du çér.nit démissionnaire, el s'entendre sur les mo lilicalions à apporler auv s'aïnts. 
l'agence gi^né-

1 Bl FEE M PASIS 
HT P I 

MM. les aclionniiires de la compagnie di 

chemin de fer de Paris à Orléans sont intor 

îiàès que lé sained) u décembre prochain, à' 

dix heures du malin, il sera procédé puhli-j 

quemeni, dans une des salles de la fjare de 

l'oris, boulevard de t'Ilôpi'al. au tirage 

sort des huit Càfll vingt quaire aclions dont 

îc capilal de SOO fi, doit cire remboursé à par-

tir du K
1" janvier 1846, conformément au ta-

ble ui d'amortissement annexé aux statuts de 

la compagnie. 

MM. les porteurs des obligations d'emprunt 

de la compagnie dn chemin de fer de Paris à 

Orléans sont informés que le samedi b dé-n 

cembre prochain, à -dix heures du matin, il 

sera pto •<• V îvul)!i:piemcnl, dans une des 

salles de la ,;are de Pa'Ws, boulevard de i'ilô-

pilal, au tirage (if s ^oixanie-i-ix .obligations 

dont le capital de 1 ,250 lr doit être lemboar-

sé à partir du ic»
- janvier iS4tî, conformément 

au tableau d'ainortis^ement inscrit au dos de 

o b ! i galion*. ; -

COMPAGNIE 'k^ 

CHS ̂ IliS de Fer die ItOU^^ «U 13 
Les actionnaires du chemin de fer de Rouen au Havre sont prévenus (pie, par décision 

du conseil d'administration de celle compagnie, en date du 30 octobre 4845, et en verlu 

de l'article 39 des slatuls, nne assemblée générale' extraordinaire est'convoquce'aù siège 

de la société, rue liasse-du-Remparl, 52, pour le 10 deceoibte, prochain, à deU_v heures 

précises de relevée, à l'effet de délibérer, conformément aux articles 44 et 46 des slaluts. 

sur une demande d'emprunt et sur une proposition de modificalions des statuts relative 

au nombre des actionnaires nécessaire pour constituer les assemblées générales Ordinaires 

et extraordinaires, et prendre des délibérations valables. 

Les actionnaires, propriétaires ou porteurs d'au moins vingl actions, sont invités à se 

Iirésenter au siège de la compagnie, du 5 au 25 novembre, présent mois, pour retirer 

eurs cartes d'admission à l'assemblée, en produisant leurs titres nominatifs, ou déposant 

ceux au porteur. 

Des modèles de pouvoirs seront délivrés à Paris, au siège delà compagnie, et au Havre 

chez MM. Dubois et O. 

Par ordre du conseil, Le secrétaire de la Compagnie, C DELACOL'R. 

EAU 01 RICCa-DESFORGES 
I? Fortifier les gencives et les dénis, les entretenir blanches et saines, prévenir la carie, 

et donner à l'haleine une odeur agréable , telles sont ses qualités. Le succès de l'Iiau 

denicci, qui remonte a plus de trente ans, a toujours excité l'envie des contrefacteurs; 

on doit donc se tenir en garde contre la fraude. La seule fabrique et l'uniqne dépôt sont 

chez L, DESpORGKS, ex-chirurgien-denliste de feu S. A. R. SIgr le duc de llerry, rue des 

Fossés-Montmartre, 27, dans la porte cochère, au deuxième. — Ne pas s'adresser à la bou-

tique du pharmacien à côlé^ 

LE VERITABLE PURGATIF AM8S0N 
' Est utile à tous' les tiges de la vie; il remédie aux chaleurs de la lêtc, aux étourdis 

semons- il expulse les humeurs qui font obstacle au libre exercice des fonctions. La boite 

scellée par un Timbre royal qui porte sur un fond rouge : J.-B.-J. Johntson , chimist Drug 

psi se vend 2 fr. elle/, tous les droguistes et pharmaciens de Paris, et rue Caumartùl, 1. 

TAPIS LITS EN FER. 

FOYE-DAVEMNE. ~- ÀUX MÉRINOS, 
©3 rwe Wcuve- des -retits-Champs, ©3. 

Maladies Secrètes. 
Guérison prompte, radicale et peu coûteuse de ces Maladies par le 

traitement du Dr
 CH. ALBERT , Méd«u <u u F.«U * d. mm WS&è S PW. 

mfccle, ex-pharmaoteD d« hôpitiu» de 1» villa de Pnrfi, profetteur d* MMfldu et de botMlqst , 

fatÉiorA de niedaillei et rfeompentei nutionalei, etc., ete, 

R. MontOrgueil, 21. Consultation* gratuites tous tes jours. 

Les guérisons nombreuses et authentiques obtenues à l'aide dè ce traitement sur 

une foule de malades abandonnés comme incurables, sont des preuves non équi-

voques de sa supériorité sur tous les moyens employés jusqu'à ce jour. 

' .tiuta. Ce traitement est facile à enivre en aecret on en voyage, et aana anenn déraigenent. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. ( AFFRAROHIR.) 

Du sieur UUMONT, fabricant de vermieette, 

rne Saint-Uonoré, 85, nomme SI. Çtoenei 

juge-commissaire , et SI. Héron , rne des 

Deux-Ucus. 33, syndic provisoire (K° 5600 
dugr.!;, 

Du sieur liOUSDlilîÈS, fabricant do I issus, 

i liernot (Aisne), et rue Poissonnière . ;;7. 

menm - M lli lin-Leprieur juge-commissaire, 

et M. Maillet, rue des .leiineurs, i l, syndic 

«rovisoire («• 5601 du gr.); 

Du stcur nr.SJAlîDIXS, menuisier, à ItoH-

ilOlTes, r ue des Dames, 7'2, nomme (L Cha-

enrt juge-eommissaire , et M l.elrançois, 

ne di^ l.ouvois, 8, syndic provisoire (N« 5t>02 
lu gr ). 

lo tmtû P.'i[>i»r A lettre superflu. TMÊS BRAD GLACK, I fr. 

.0 o^ot.ilaos.' aoe boMe, SL'PKRIEtK, li és glace, 

2 fr.; iniiialesoa ii c. le cabier. Eiivefoppnl fit le cent: re-

gistres de 5o feiiilles réi:lées,'75 c, 100 feuilles. I fr. 5e r. — itue 

JOliUF,Lli;T, 8, au premier, prés la Uaurse. 

.-%^ !(S îliTITS. 

MOMRKS PLAIES , 

sur pierres Unes, en 

or. . ? . . iSo'f. 

Les SIÈMF.S , en ar-

gent. . . . 100 f. 

PENDULES de cabi-

net, de 6S <i 150 f. 

REVEILLE - MATIN , 
25 francs. 

MOjvTrjES soLAinKS , 

pour régler les mon-

tres 5 f. 

IlKNlil ItOUliUT , rue 

du Coq, s. 

Horloger.e 1res supérieure à celle du com-

merce. — Voir la notice. 

MALADIES defsCHÏl 
l'UUblSK de HKMRL, 

Excellent remède contre toutes les maladies 

auxquelles ces animaux sonl sujets. Celte 

pouure se conserve et peuts'expédier partout 

70 ans de vente garantissent son ellieacilé. 

Prix du paquet, 60 centimes. (L'instrueliou 

suit le paqnel.; Seul dépôt, rue bauphiïie. 

38, chez STEINACHER. 

Par acte sous seing privé en date du 

enregistré. 

Il appert: 

Que lu société I1AUDRF.T el CHON, |iour la 

fabrication de papiers peinis, dont le siégo de 

la société était rue de Slén ilmontant, 27, a été 

dissoute, si. Baudrel reste lupiidaleur. (.',iol 

Par acte sous signatures privées, eu date 

du 22 octobre 1845, enregistre. 

Il a été formé entre si. Nicolas JANXOT, 

bottier-cordonnier, demeurant à Paris, riiè de 

Crenclle-Sl-Ilonoré, 18, seul associé respon-

sable, et une autre personne dénommée audit 

acte,-simplecomn'a'vlîî;,i-e,une sociélé avant 

.mur objet l'exploitation de l'établissement de 

boîtier-cordonnier, appartenant audit sieur 

Nicolas.lannot, situé à Paris, rue de Crenellc-
Sl-llonoré, ^s. 

l.a durée de la sociélé sera de cinq années, 

commençant le 1 5 dudit mois d'oelobre, el fi-

nissant le 15 octobre 1850. 

Le siège de la sociéléest à P.,ris,rne deCre-
nelle-St-llonoré, 18. 

La raison sociale est JANNOT et C*. 

L'apport du commanditaire est de 2,000 fr, 

ipii ont été versés en espèces. 

M. Nicolas .lannot gérera et administrera 

seul les affaires dé la société. Il a seul la s 

nature sociale. 

Pour extrait : J\œot. (5105) 

Tribu»» 1 *»*- eoiHmrrce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de. 

Paris, du \ m>TB«Mur'lMi
t
 t/ui aeclttrent lu 

fmatte O 'iverle el en flxenl provisoirement 

l ouverture oudil jour : 

Du sieur MKZIÈRKS, mil de vlos, passage 
des Chartreux, 63 bis, minime H. Ifiiusselle-

charlard juge-commissaire, cl M. Pascal, rue 

llicher, 32, syndic provisoire (N° 5598 du 
gr-); 

Du sieur LOSS, libraire, rue llautcreuille, 

20, nomme si. iielin-Leprieur juge-oommis-

saire, et SI. Slorard.rue Montmartre, 173 

syndic provisoire (N"559!> dugr.); 

CONVOCV 

Sont in -ites 

failliics 

NOSlliMATIONS 

Du sieur DUSIOXÏ 

K)rsS »E CRÉANCIERS»' 

i « nvàrr. a:. Tribunal dr 

dr Paris, sillt des ass. mhlt-.es des 

SÎM. les créanciers : 

DE SYNDICS. 

, fabricant de vernii-
elle, rueSaint-llonoré, 85, le 10 novembre à 

(0 heures (N'
U 5onodugr\); 

DU sieur DESIARDINS, menuisier, à Bali-

suolles le 10 novembre à 10 heure» N» 5602 
du gr.\ 

Pour assister à l'assemblé.- dans laquelle 

liï le. juge-i mnmissairt. éiit les consulter, 

tant sur la annposuùm Je Vétat des c.rèan 

ciers présumés, iiue sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA. U est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification et alfltrialitm 

de leurs créances, remettent préalablement 

leurs titres à S1SI. les syndics. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

De la dame veuve SIICI1EL, mde de vins-

raiicur, barrière d'Ivry, le u novembre ;i 

3 heures (N" 5388 du gr.); 

Du sieur NOËL, gravalier, à Patignolles, 

le 11 novembre à 3 heures(N" 5451 dugr.)' 

Pour être procédé sous la présidence J, 

U ju/te-commissaire. aux vérification ti 

affirmation de leurs créances : 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou en-

dossemensde ces failliles n'étant pas con 

nus, sont priés de remettre au greffe leurs 

adresses, afin d'être convoqués pour les as 

semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

DU sieur CAHOT, liinnnadier, à Vincennes 

le 11 novembre ;t 12 heures (N? 5207 du gr. 

Du sieur DUBI. IN, costumier, rue de [ion 

dy,'J2, le 11 novembre i 1 heure (N° 5096 
du gr. ; 

De la dame veuve DJJCROT, parfumeuse 

rue Quincampoix, 52, fe 1 1 novembre a 1 
heure N" 5359 du gr.i; 

Du sieur LASNE aîné, ce 

denrées coloniales, rue de Paradis u mi 
Marais, le 11 novembre à 3 heures (No 
du gr.); 

.«w entendre, le. rapport des syndics su, 

l état de la faillite, et délibérer s'-r Ui for-

nation du concordat, ou, 5'.,'/ y a lieu, s'en-

dre. déclarer en t'ai d'union, et, dans e. 

dernier cas, être immédiatement consultés tant 

les f ai's de. la gestion que sur l'utilité 

t ntànitiai nu du remplacement des s-> ndics 

Xori. 11 ne sera admis que les créanciers 
connuv 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai d.: 

lingt /ours, à d:\l r d, er jour, l.-urs titre: 

de créances, accompagnés d'un borderrau sut 

papier timbré, indicatif des sommes à reela 

mer, MM les créanciers : 

Du leur DADOLE, ancien carrier, rue des 

JTfcâsftlS. 12, entre les mains de M. Tfrili 

m \ rue de la lloutc-Houge, 20, syndic de la 

aillile ;N" 5&ÏÏ du gr.); 

Du sieur EMV , confeclîourieut , rue du 

Cbevaher-du-Guet, I , entre les mains de 

MM. GeoHroy, rue d'A'gentcuil. 4«j a) cor 

nuer. rue des Bourdonnais, 5. syndics de la 
faillite iN» 5532 du gr. V 

Du sieur LA«II A ISM ,I . marchand de vins 

Bercy, entre les majns de SI, Moncinv 

rue Feydeau, 26, syndic de la faillite f* 
55'iidugr.); 

Pour, en conformité de l'article <93 de la 

loi du aimai i83ti, être procédé à la ririfi-

'■ation des créances, qui romrn ucera immé 

diatement après l'expiration d ce délai 

MM. les créanciers composant l'union de II 

aillue du sieur DONEAUD. HfnrJnnfireV iale-
ie Colbert, 16, sont invités à se rendre Te 10 

courant, a deux heures 1res précises, au n'a 

bus du Tribunal de commerce, salle des as 

semblées des lailliles, peur prçrjdft part à une 

dehbenmon dans l'.nhfrél de la masse de la-

dite ladlite. (N» 38M du gr.i 

CLÔTURE DUS OPÉI'.A'HONS 

POUR l.\.si;rnsAM:i. o'ACTÏF, 

AT. B Un mois après la date de ces im-

mens, c/iame créancier r.ntre dans l'exercice 

de ses droits contré le failli. 

' , „ . «M A novembre. 

route H'i!"'r'-
AIU

"
l:l

'" de vins, 
route d Italie, «s N" sus dugr.). 

Appositions «ie Scellés. 
■ — 

Après décès. 

Octobre. 

526. M. l'amiral Verhuel, pair de France, 

rue Madame, 35. 

0. Mlle Lencuple. rue de la Harpe, II. 

- SI. Eavre , docteur en médecine, m 
d'Angouléme, 18. 

Après faillite. 

1 . SI. Pérolle, fabricant de cannes, cour 

de la Trinité, 3'4. 

BOURSE DU 5 NOVEMBRE. 

i pl. tsas|d"t' 

5 0|0 compt.. 

—Fin courant 

3 0|0 compt.. 

—Fin courant 

Emp. Ibll. .. 

-Fin courant 

tapies compt. 

— t in courant 

r>" Roihs. c. 

—Fin courant 

i«c. 

in -ai 
U7 70 

82 50 

82 15 

82 fil 

pl. ht. 

1L7. 50 

117 75 

82 50 

' 81 S5 

82 40 

101 — 

llJ M 

117 60 

82 « 

82 40 

82 W 

101 — 

1H » 

,117 70 

JI 10 

11 « 

elllM. 

5 0|0 

3 0|0 

Fin courant. 

! H -— 
 — .. — — — —-

 ! 82 90 

82 70 8* li!> *3' * 

anp. Du compt. à tin de m. 

Fin prochain- 1 
" d. I ' 

j. . s; 

D'un»^
1
'»"? 

I 112 0|0. 

* 0|»,-
B. d(i T. 
Banque 3350 — 

1t. de la Ville, -rr — 

oblig. d«...... 

Caisse liyp... 

—Oblig 

A. Couin 

!tanneron..... 

. mi, Havre. 

— Lille... 

Cr. Combe. 

- Oblig 

—d" noov.. 

108 50. 

400 — 

607 50 

1145 — 

1600 — 

4 Canaux'. - '< 

—jouiss - . 

Can. Bourg-

—jouis* _ -
C,m. Sambrç. 

,,i„s mm. 
3 IMiit-BcmJ' 

t'nion W'P 
l il. nouenn-. 

Soc. desAini. 

Forg.-Aï»»^ 
Zinc v. Mont. 

_ Nouv. H-

1er. galv.. --

M.-S.-Samb 

SoO ' 

5575 • 

Delte art. 

— diff. 
— pasà. 

Ane ditf. 

3 0|0184i 

Emp. Bdm.. 

Piémont 

Portugal 

Ifaïtl 

Autriche (L) 

,
0M)S

 BS^. 

4 l |Jj}ffi 
3 0|0 

2 1)3 01» 

.•S 'fiaiWf 
56. 

99 II' 

^„i ̂  ■ ms n " ««'»' « isoviuStg. 
«L W2 l;

' '"■
,
""' ' l uchaire et coiup , 

f - ni led laiehairescl, ciàt. — l'abre, 
10

 ."•«l». >•!.- Curmer, édll. en II-
ÏÏIIE 'Jt -, ll

°usseuu, nid do doublures, 
uoi ). -Chwehacli, épuraleur d'eau da mer, 

J!;£''
v T
^ «"ompl—Briqueboul, nég. en lis-
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A. GUYOT, IMPUIMEURj DE , L'OIIDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE DES PETITS-CHAMPS, 33.. 
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